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IntroductionIntroduction
Les opLes opéérations internationales impliquent souvent des mouvements rations internationales impliquent souvent des mouvements 
dd’’argent transfrontaliers.argent transfrontaliers.

Le contrat commercial international est un acte juridique Le contrat commercial international est un acte juridique 
synallagmatique qui fait nasynallagmatique qui fait naîître des obligations tre des obligations àà la charge des deux la charge des deux 
parties. parties. 

CC’’est ainsi, que la vente est un contrat par lequel lest ainsi, que la vente est un contrat par lequel l’’une des parties une des parties 
transmet la propritransmet la propriééttéé dd’’une chose ou dune chose ou d’’un droit un droit àà ll’’autre contractant, autre contractant, 
contre un prix que ce dernier scontre un prix que ce dernier s’’oblige oblige àà lui payer (article 564 du lui payer (article 564 du 
COC).COC).

Ainsi, la vente de biens ou services fait naAinsi, la vente de biens ou services fait naîître essentiellement, deux tre essentiellement, deux 
obligations impobligations impéératives ratives àà la charge des partiesla charge des parties : d: déélivrer la chose livrer la chose 
vendue ou fournir le service et payer le prix correspondant. Le vendue ou fournir le service et payer le prix correspondant. Le 
paiement reprpaiement repréésente donc une condition fondamentale du contrat et sente donc une condition fondamentale du contrat et 
un acte essentiel du dun acte essentiel du déénouement de la transaction.nouement de la transaction.
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1. Les attentes des acteurs1. Les attentes des acteurs

SS’’agissant dagissant d’’une transaction transfrontaliune transaction transfrontalièère, re, 
ll’’importateur souhaiteimportateur souhaite ::

avoir lavoir l’’assurance que sa marchandise a bien assurance que sa marchandise a bien ééttéé expexpéédidiéée avant e avant 
de payerde payer ;;
recevoir la marchandise dans un drecevoir la marchandise dans un déélais slais sûûrr ;;
avoir une marchandise conforme avoir une marchandise conforme àà la commandela commande ;;
ééventuellement, revendre la marchandise avant même de payer ventuellement, revendre la marchandise avant même de payer 
le vendeur.le vendeur.

LL’’objectif de lobjectif de l’’exportateur est deexportateur est de ::
ééventuellement, être payer ventuellement, être payer àà ll’’avance savance s’’il doit financer la il doit financer la 
productionproduction ;;
être payer le plutôt possible dêtre payer le plutôt possible dèès ls l’’expexpéédition de la marchandise.dition de la marchandise.
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1. Les attentes des acteurs1. Les attentes des acteurs

Risques liRisques liéés aux ops aux opéérations du commerce internationalrations du commerce international ::
accroaccroîître les distances entre les acteurstre les distances entre les acteurs ;;
rendre difficile le drendre difficile le déénouement rapide des transactionsnouement rapide des transactions ;;
rendre difficile la vrendre difficile la véérification de lrification de l’é’état de la marchandise avant le tat de la marchandise avant le 
paiementpaiement ;;
risque de non paiement drisque de non paiement dûû au fait de lau fait de l’’acheteur,acheteur,
risque de non paiement externe drisque de non paiement externe dûû aux conditions politiques aux conditions politiques 
dans certains pays.dans certains pays.

Il est donc du devoir des parties de prendre toutes les  Il est donc du devoir des parties de prendre toutes les  
dispositions pour dispositions pour ééviter que lviter que l’’importateur ou importateur ou 
ll’’exportateur se dexportateur se déésengage de ses obligations.sengage de ses obligations.
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2. Le Paiement2. Le Paiement
Le paiement doit être fait au crLe paiement doit être fait au crééancier qui doit ancier qui doit 
avoir la capacitavoir la capacitéé de le recevoir.de le recevoir.

Le paiement doit être du montant du prix Le paiement doit être du montant du prix 
convenu au contrat. convenu au contrat. 

A dA dééfaut dfaut d’’indication contraire dans le contrat, le indication contraire dans le contrat, le 
prix convenu est payable comptant.prix convenu est payable comptant.

Sauf convention contraire, le paiement doit être Sauf convention contraire, le paiement doit être 
fait au domicile du dfait au domicile du déébiteur.biteur.
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2. Le Paiement2. Le Paiement
Tout achat dTout achat d’’un produit ou toute prestation de un produit ou toute prestation de 
service pour une activitservice pour une activitéé professionnelle doit professionnelle doit 
faire lfaire l’’objet dobjet d’’une facture.une facture.

Lorsque le paiement Lorsque le paiement àà lieu en Tunisie, le lieu en Tunisie, le 
ddéébiteur se libbiteur se libèère valablement en remettant des re valablement en remettant des 
dinars.dinars.

La preuve de paiement incombe La preuve de paiement incombe àà celui qui celui qui 
prpréétend stend s’’être libêtre libéérréé de sa dette, et elle est de sa dette, et elle est 
ggéénnééralement ralement éétablie par un tablie par un éécrit, appelcrit, appeléé
quittance ou requittance ou reççu.u.
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2. Le Paiement2. Le Paiement
2.1. Paiement et financement :2.1. Paiement et financement :

Le paiement doit être distinguLe paiement doit être distinguéé du financement.du financement.

Le terme financement recouvre lLe terme financement recouvre l’’ensemble des moyens financiers ensemble des moyens financiers 
que doivent se procurer les entreprises pour leur crque doivent se procurer les entreprises pour leur crééation, leur ation, leur 
fonctionnement et leur dfonctionnement et leur dééveloppement.veloppement.

QuQu’’il sil s’’agisse dagisse d’’actions, dactions, d’’obligations simples ou composobligations simples ou composéées, des, d’’autres autres 
valeurs mobilivaleurs mobilièères donnant droit res donnant droit àà ll’’attribution de titres reprattribution de titres repréésentant sentant 
une quotitune quotitéé du capital, de bons du Trdu capital, de bons du Tréésor, de titres de crsor, de titres de crééance ance 
nnéégociables, voire de billets hypothgociables, voire de billets hypothéécaires, ces instruments de caires, ces instruments de 
financements vfinancements vééhiculent tous un droit de crhiculent tous un droit de crééance reprance repréésentant un sentant un 
financement.financement.
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2. Le Paiement2. Le Paiement
Les instruments financiers sont des crLes instruments financiers sont des crééances financiances financièères qui ne res qui ne 
reprrepréésentent pas des financements. En effet, ces crsentent pas des financements. En effet, ces crééances naissent dances naissent d’’une une 
construction contractuelle reconstituant un des risques du financonstruction contractuelle reconstituant un des risques du financement cement 
(exp.: d(exp.: dééfaillance du dfaillance du déébiteur), sans mettre en biteur), sans mettre en œœuvre ledit financement.uvre ledit financement.

Les instruments financiers vLes instruments financiers vééhiculent un risque financier reconstituhiculent un risque financier reconstituéé
contractuellement. Sur le marchcontractuellement. Sur le marchéé, les instruments financiers permettent , les instruments financiers permettent àà
leurs utilisateurs de sleurs utilisateurs de s’é’échanger ces risques financiers sans pour autant changer ces risques financiers sans pour autant 
ddéétenir les actifs financiers gtenir les actifs financiers géénnéérant de tels risques. On parlera alors de rant de tels risques. On parlera alors de 
produits dproduits déérivrivéés.s.

Parmi les produits dParmi les produits déérivrivéés figure le swap qui est un contrat comportant un s figure le swap qui est un contrat comportant un 
engagement rengagement rééciproque de payer entre les cocontractants. Il peut sciproque de payer entre les cocontractants. Il peut s’’agir agir 
dd’’un accord de crun accord de créédit croisdit croiséé entre banques, effectuentre banques, effectuéé par un jeu croispar un jeu croiséé
dd’é’écritures, libellcritures, libelléé en monnaies diffen monnaies difféérentes et qui porte sur des montants rentes et qui porte sur des montants 
calculcalculéés par rs par rééfféérence aux flux financiers lirence aux flux financiers liéés s àà des actifs ou passifs des actifs ou passifs 
financiers sousfinanciers sous--jacents.jacents.
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2. Le Paiement2. Le Paiement
2.2. Proc2.2. Procééddéés de paiement :s de paiement :

Sauf convention ou disposition lSauf convention ou disposition léégale contraire, tout gale contraire, tout 
procprocééddéé de paiement peut être librement utilisde paiement peut être librement utiliséé par le par le 
ddéébiteur, qui peut sbiteur, qui peut s’’acquitter de sa dette soit par remise acquitter de sa dette soit par remise 
dd’’espespèèces, de chces, de chèèque, dque, d’’effet bancaire ou postal effet bancaire ou postal àà vue vue 
ddûûment approvisionnment approvisionnéé, , éétant observtant observéé que lque l’’acceptation acceptation 
dd’’une lettre de change ne constitue pas un paiement.une lettre de change ne constitue pas un paiement.

Si le choix dSi le choix d’’un procun procééddéé a a ééttéé convenu, il doit être convenu, il doit être 
clairement stipulclairement stipuléé, car le point de savoir si le paiement a , car le point de savoir si le paiement a 
ééttéé fait ou non dfait ou non déépend du respect du mode de paiement pend du respect du mode de paiement 
prescrit par le contrat.prescrit par le contrat.
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2. Le Paiement2. Le Paiement
Les procLes procééddéés de paiement sont :s de paiement sont :

Le virement bancaire ;Le virement bancaire ;
La lettre de change ;La lettre de change ;
Le billet Le billet àà ordre ;ordre ;
Le chLe chèèque ;que ;
La carte bancaire ;La carte bancaire ;
La compensation (lLa compensation (léégale, conventionnelle ou juridictionnelle) ;gale, conventionnelle ou juridictionnelle) ;
La subrogation (lLa subrogation (léégale ou conventionnelle) ;gale ou conventionnelle) ;
La novation ;La novation ;
La confusion ;La confusion ;
LL’’affacturage ou affacturage ou «« factoringfactoring »» ;;
La dLa déélléégation ;gation ;
La dation en paiement ;La dation en paiement ;
LL’’encaissement documentaire ;encaissement documentaire ;
Le crLe créédit documentaire ;dit documentaire ;
Le paiement Le paiement éélectronique via internet ou electronique via internet ou e--paiement.paiement.
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2. Le Paiement2. Le Paiement
Le virement bancaire :Le virement bancaire : CC’’est lest l’’opopéération par laquelle le banquier, ration par laquelle le banquier, 
sur un ordre sur un ordre éécrit de son client prcrit de son client prééllèève un montant du compte de ce ve un montant du compte de ce 
dernier et le porte au crdernier et le porte au créédit soit ddit soit d’’un autre compte du donneur un autre compte du donneur 
dd’’ordre, soit au crordre, soit au créédit du compte ddit du compte d’’un tiers. (articles 678 et suivants un tiers. (articles 678 et suivants 
du CC).du CC).

La lettre de change (traite) :La lettre de change (traite) : CC’’est un est un éécrit par lequel une crit par lequel une 
personne, le tireur, donne personne, le tireur, donne àà une personne, le tirune personne, le tiréé, l, l’’ordre de payer ordre de payer àà
une une ééchchééance bien dance bien dééterminterminéée une somme de une somme d’’argent argent àà une tierce une tierce 
personne, le bpersonne, le béénnééficiaire. (articles 269 et suivants du CC).ficiaire. (articles 269 et suivants du CC).

Le billet Le billet àà ordre :ordre : CC’’est une reconnaissance de dette est une reconnaissance de dette éétablie par le tablie par le 
ddéébiteur, souscripteur du billet, qui sbiteur, souscripteur du billet, qui s’’engage engage àà payer son crpayer son crééancier, ancier, 
le ble béénnééficiaire, ou ficiaire, ou àà son ordre une somme dson ordre une somme dééterminterminéée e àà une une 
ééchchééance convenue. (articles 339 et suivants du CC).ance convenue. (articles 339 et suivants du CC).
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2. Le Paiement2. Le Paiement
Le chLe chèèque :que : CC’’est un est un éécrit par lequel une personne appelcrit par lequel une personne appeléée tireur e tireur 
donne ldonne l’’ordre ordre àà un banquier appelun banquier appeléé tirtiréé, de payer , de payer àà son profit ou en son profit ou en 
faveur dfaveur d’’un tiers tout ou partie des fonds dun tiers tout ou partie des fonds dééposposéés sur son compte s sur son compte 
auprauprèès du banquier. (articles 346 et suivants du CC).s du banquier. (articles 346 et suivants du CC).

La carte bancaire :La carte bancaire : CC’’est un document mis est un document mis àà la disposition du la disposition du 
client par son banquier pour lui permettre dclient par son banquier pour lui permettre d’’effectuer des retraits de effectuer des retraits de 
fonds ou des paiements qui viendront en diminution de son comptefonds ou des paiements qui viendront en diminution de son compte
auprauprèès du banquier.s du banquier.

La compensation :La compensation : Elle sElle s’’opopèère lorsque les parties sont re lorsque les parties sont 
rrééciproquement et personnellement crciproquement et personnellement crééanciancièères et dres et déébitrices lbitrices l’’une une 
de lde l’’autre, et elle a pour effet dautre, et elle a pour effet d’é’éteindre les deux dettes teindre les deux dettes àà
concurrence de la plus faible dconcurrence de la plus faible d’’entreentre--elles. (articles 369 et suivants elles. (articles 369 et suivants 
du COC). Elle peut être ldu COC). Elle peut être léégale, conventionnelle ou juridictionnelle.gale, conventionnelle ou juridictionnelle.



09/12/2005 ME BESSEM BEN SALEM 13

2. Le Paiement2. Le Paiement
La subrogation :La subrogation : Elle a lieu lorsque le crElle a lieu lorsque le crééancier, ancier, 
recevant le paiement drecevant le paiement d’’un tiers, le subroge aux droits, un tiers, le subroge aux droits, 
actions, privilactions, privilèèges ou hypothges ou hypothèèques quques qu’’il a contre le il a contre le 
ddéébiteur. (articles 223 et suivants du COC). Elle peut biteur. (articles 223 et suivants du COC). Elle peut 
être dêtre d’’origine lorigine léégale ou conventionnelle.gale ou conventionnelle.

La novation :La novation : CC’’est lest l’’extinction dextinction d’’une obligation une obligation 
moyennant la constitution dmoyennant la constitution d’’une obligation nouvelle qui une obligation nouvelle qui 
lui est substitului est substituéée. (articles 357 et suivants du COC).e. (articles 357 et suivants du COC).

La confusion :La confusion : Elle sElle s’’opopèère lorsque les qualitre lorsque les qualitéés de s de 
crcrééancier et de dancier et de déébiteur dbiteur d’’une même obligation se une même obligation se 
rrééunissent dans la même personne. (articles 382 et 383 unissent dans la même personne. (articles 382 et 383 
du COC).du COC).



09/12/2005 ME BESSEM BEN SALEM 14

2. Le Paiement2. Le Paiement
LL’’affacturage ou affacturage ou factoringfactoring :: CC’’est la convention aux termes de est la convention aux termes de 
laquelle un organisme splaquelle un organisme spéécialiscialiséé, le , le factorfactor, g, gèère les comptes clients re les comptes clients 
dd’’une entreprise en acquune entreprise en acquéérant leurs crrant leurs crééances par subrogation, en ances par subrogation, en 
assurant le recouvrement de ces derniassurant le recouvrement de ces dernièères pour son propre compte res pour son propre compte 
et en supportant les pertes et en supportant les pertes ééventuelles relatives aux dventuelles relatives aux déébiteurs biteurs 
insolvables.insolvables.

La dLa déélléégation :gation : CC’’est lest l’’acte par lequel un cracte par lequel un crééancier transmet ses ancier transmet ses 
droits sur le ddroits sur le déébiteur biteur àà un autre crun autre crééancier en paiement de ce quancier en paiement de ce qu’’il il 
doit luidoit lui--même même àà ce dernier, ainsi que lce dernier, ainsi que l’’acte par lequel un dacte par lequel un déébiteur biteur 
charge un tiers de payer pour lui, encore que ce tiers ne soit pcharge un tiers de payer pour lui, encore que ce tiers ne soit pas as 
ddéébiteur de celui qui lui donne mandat de payer. (articles 229 et biteur de celui qui lui donne mandat de payer. (articles 229 et 
suivants du COC).suivants du COC).

La dation en paiement :La dation en paiement : Elle sElle s’’opopèère lorsque le paiement est re lorsque le paiement est 
rrééalisaliséé par la remise dpar la remise d’’une chose convenue entre les parties aux lieu une chose convenue entre les parties aux lieu 
et place det place d’’une somme dune somme d’’argent.argent.
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2. Le Paiement2. Le Paiement
LL’’encaissement documentaire :encaissement documentaire : CC’’est le moyen de faire est le moyen de faire 
encaisser par une banque le montant dencaisser par une banque le montant dûû par un importateur contre par un importateur contre 
la remise de documents.la remise de documents.

Le crLe créédit documentaire :dit documentaire : CC’’est le rest le rèèglement du prix dglement du prix d’’un contrat un contrat 
par une banque qui verse au crpar une banque qui verse au crééancier par un moyen de paiement ancier par un moyen de paiement 
convenu le montant de ce prix, dconvenu le montant de ce prix, dèès lors que lui sont remis en contre s lors que lui sont remis en contre 
partie les documents prpartie les documents préévus. (articles 720 et suivants du CC).vus. (articles 720 et suivants du CC).

Le eLe e--paiement :paiement : CC’’est le rest le rèèglement du prix dglement du prix d’’un achat sur internet un achat sur internet 
par un internaute, lequel donne par un internaute, lequel donne àà son crson crééancier une autorisation de ancier une autorisation de 
prprééllèèvement sur son compte bancaire ou lui communique le numvement sur son compte bancaire ou lui communique le numééro ro 
de sa carte bancaire pour la dde sa carte bancaire pour la déébiter directement sur un terminal biter directement sur un terminal 
avec un code davec un code d’’identification sur internet qui remplace la signature identification sur internet qui remplace la signature 
ou le code secret. ou le code secret. 
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2. Le Paiement2. Le Paiement
2.3. Le r2.3. Le rèèglement international :glement international :

Pour quPour qu’’il y ait ril y ait rèèglement international, il faut que le glement international, il faut que le 
contrat produise comme un mouvement de flux et de contrat produise comme un mouvement de flux et de 
reflux aureflux au--dessus des frontidessus des frontièères, des consres, des consééquences quences 
rrééciproques dans un pays ou dans un autre.ciproques dans un pays ou dans un autre.

En cas de difficultEn cas de difficultéé pour la dpour la déétermination de la monnaie termination de la monnaie 
de compte dans une relation qui doit gde compte dans une relation qui doit géénnéérer un rer un 
rrèèglement international, il faut retenir la monnaie du glement international, il faut retenir la monnaie du 
pays dont la loi est applicable pays dont la loi est applicable àà ladite relation.ladite relation.
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2. Le Paiement 2. Le Paiement 

A lA l’é’échelle internationale, tous les procchelle internationale, tous les procééddéés de paiement peuvent être s de paiement peuvent être 
utilisutiliséés.s.

Toutefois, tous les procToutefois, tous les procééddéés ne permettent pas ds ne permettent pas d’’atteindre les atteindre les 
objectifs poursuivis par les acteurs du commerce international, objectifs poursuivis par les acteurs du commerce international, àà
savoir ; la savoir ; la sséécuritcuritéé et le et le financementfinancement..

En consEn consééquence, deux procquence, deux procééddéés principaux ont emports principaux ont emportéé les faveurs les faveurs 
des acteurs internationaux, il sdes acteurs internationaux, il s’’agit de lagit de l’’encaissement documentaire encaissement documentaire 
et du cret du créédit documentaire.dit documentaire.

Par ailleurs, le commerce Par ailleurs, le commerce éélectronique ou lectronique ou «« ee--commerce commerce »» a a ééttéé àà
ll’’origine de lorigine de l’’essor  des paiements via internet.essor  des paiements via internet.
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2. Le Paiement 2. Le Paiement 
Les questions de la confidentialitLes questions de la confidentialitéé et de la set de la séécuritcuritéé du du 
paiement paiement éétaient un frein au dtaient un frein au dééveloppement des veloppement des ééchanges changes àà
travers Internet.travers Internet.

DDéésormais, il existe de nouveaux protocoles, dont sormais, il existe de nouveaux protocoles, dont cybercyber--comcom, , 
qui assurent avec SET qui assurent avec SET ((SecureSecure ElectronicElectronic Transaction)Transaction) le le 
cryptage des donncryptage des donnéées qui voyagent sur le net tout en es qui voyagent sur le net tout en 
permettant dpermettant d’’identifier les diffidentifier les difféérents intervenants (acheteurs, rents intervenants (acheteurs, 
vendeurs et banques) et en certifiant pour chaque transaction vendeurs et banques) et en certifiant pour chaque transaction 
que lque l’’acheteur et le vendeur sont bien ce quacheteur et le vendeur sont bien ce qu’’ils prils préétendent tendent 
être.être.

Dans cette opDans cette opéération, les internautes rration, les internautes rééalisent directement la alisent directement la 
transaction sans passer par un transfert SWIFT classique. transaction sans passer par un transfert SWIFT classique. 
Toutefois, ce nouveau procToutefois, ce nouveau procééddéé de paiement demeure peu de paiement demeure peu 
utilisable en Tunisie eu utilisable en Tunisie eu éégard les contraintes imposgard les contraintes imposéées par la es par la 
rrééglementation de change.glementation de change.
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I. Cadre juridique I. Cadre juridique 
ggéénnééralral
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Les moyens de paiement internationaux font lLes moyens de paiement internationaux font l’’objet en objet en 
Tunisie dTunisie d’’une rune rééglementation spglementation spééciale pour certains ciale pour certains 
dd’’entre eux, et demeurent soumis au droit commun pour entre eux, et demeurent soumis au droit commun pour 
le reste.le reste.

Ainsi peuvent trouver un terrain Ainsi peuvent trouver un terrain àà application application àà
ll’’occasion de la mise en jeu doccasion de la mise en jeu d’’un moyen de run moyen de rèèglement glement 
international, les textes suivantsinternational, les textes suivants ::

Le Code de commerce (Le Code de commerce (CCCC)) ;;
Le Code de commerce maritime (Le Code de commerce maritime (CCMCCM) ;) ;
Le code des obligations et des contrats (Le code des obligations et des contrats (COCCOC)) ;;
Le code des douanes et ses textes dLe code des douanes et ses textes d’’application (application (CDCD)) ;;
Le code de change et du commerce extLe code de change et du commerce extéérieur et ses textes rieur et ses textes 
dd’’application (application (CCCECCCE)) ;;
Le code de lLe code de l’’arbitrage et ses textes darbitrage et ses textes d’’application (application (CACA)) ;;
Le code de droit international privLe code de droit international privéé ((CDIPCDIP)) ;;
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La loi nLa loi n°°9494--41 du 7 mars 1994 relative au commerce ext41 du 7 mars 1994 relative au commerce extéérieur et rieur et 
ses textes dses textes d’’applicationapplication ;;
La loi nLa loi n°°20002000--83 du 9 ao83 du 9 aoûût 2000 relative aux t 2000 relative aux ééchanges et au changes et au 
commerce commerce éélectroniques et ses textes dlectroniques et ses textes d’’applicationsapplications ;;
La rLa rééglementation des marchglementation des marchéés publicss publics ;;

Les moyens de rLes moyens de rèèglement internationaux glement internationaux éétant varitant variéés la s la 
nature juridique de chaque moyen ainsi que les rnature juridique de chaque moyen ainsi que les rèègles gles 
qui lui sont applicables seront examinqui lui sont applicables seront examinéées es àà ll’’occasion de occasion de 
ll’é’étude de chaque mode.tude de chaque mode.

SS’’agissant plus spagissant plus spéécialement du crcialement du créédit documentaire, il dit documentaire, il 
est soumis aux Rest soumis aux Rèègles et Usances Uniformes de la gles et Usances Uniformes de la 
Chambre de Commerce Internationale qui sChambre de Commerce Internationale qui s’’appliquent appliquent àà
tous les crtous les créédits documentaires (y compris les lettres de dits documentaires (y compris les lettres de 
crcréédit dit stand bystand by) et lient toutes les parties int) et lient toutes les parties intééressresséées, es, 
sauf dispositions contraires stipulsauf dispositions contraires stipuléées expresses expresséément dans ment dans 
le crle créédit.dit.
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II. Intervention II. Intervention 
bancairebancaire
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Dans le paysage du commerce international, les Dans le paysage du commerce international, les 
banques sont un partenaire obligatoire pour banques sont un partenaire obligatoire pour 
effectuer les paiements et les encaissement.effectuer les paiements et les encaissement.

LL’’intervention bancaire dans le cadre des intervention bancaire dans le cadre des 
opopéérations du commerce extrations du commerce extéérieur a des rieur a des 
multiples facettes dont le rapatriement et le multiples facettes dont le rapatriement et le 
virement international.virement international.

Par ailleurs, les opPar ailleurs, les opéérations du commerce rations du commerce 
extextéérieur en Tunisie sont soumises rieur en Tunisie sont soumises àà une une 
obligation de domiciliation.obligation de domiciliation.
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1. Virement avec l1. Virement avec l’é’étrangertranger
Le dLe déébiteur dbiteur d’’une somme dune somme d’’argent peut sargent peut s’’acquitter de sa acquitter de sa 
dette, en faisant ddette, en faisant d’’abord une opabord une opéération de retrait auprration de retrait auprèès s 
de sa banque et en allant ensuite faire une opde sa banque et en allant ensuite faire une opéération de ration de 
versement au profil de son crversement au profil de son crééancier, auprancier, auprèès de la s de la 
banque de celui ci. Il va sans dire que ce procbanque de celui ci. Il va sans dire que ce procééddéé de de 
paiement npaiement n’’est pas du tout pratique.est pas du tout pratique.

Le virement offre au dLe virement offre au déébiteur la possibilitbiteur la possibilitéé de parvenir de parvenir 
au même rau même réésultat, dsultat, d’’une maniune manièère plus simple.re plus simple.

Le titulaire dLe titulaire d’’un compte bancaire ou postal peut donner un compte bancaire ou postal peut donner 
ll’’ordre ordre àà sa banque ou sa banque ou àà ll’’administration des chadministration des chèèques ques 
postaux, de dpostaux, de déébiter son compte dbiter son compte d’’une somme une somme 
ddééterminterminéée, qui doit être inscrite au compte de, qui doit être inscrite au compte d’’une une 
bbéénnééficiaire dficiaire dééterminterminéé..
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1. Virement avec l1. Virement avec l’é’étrangertranger
Le virement est rLe virement est réégi, en Tunisie, par les articles 588 gi, en Tunisie, par les articles 588 àà 678 du CC.678 du CC.

LL’’article 678 du CC darticle 678 du CC dééfinit le virement comme finit le virement comme éétant tant «« ll’’opopéération ration 
bancaire par laquelle le compte dbancaire par laquelle le compte d’’un donneur dun donneur d’’ordre est, sur ordre est, sur 
ll’’ordre ordre éécrit de celuicrit de celui--ci, dci, déébitbitéé pour un montant destinpour un montant destinéé àà être être 
portportéé, au cr, au créédit ddit d’’un autre compteun autre compte »»..

Le virement est le mode de paiement qui a les faveurs de lLe virement est le mode de paiement qui a les faveurs de l’é’état. tat. 
En effet, lEn effet, l’’article 140 du code de la comptabilitarticle 140 du code de la comptabilitéé publique le publique le 
ddééclare obligatoire pour les dclare obligatoire pour les déépenses de loyers, transports, penses de loyers, transports, 
fournitures, travaux, acquisitions de meubles ou dfournitures, travaux, acquisitions de meubles ou d’’immeubles, immeubles, 
lorsque ces dlorsque ces déépenses dpenses déépassent un certain montant fixpassent un certain montant fixéé par par 
arrêtarrêtéé du ministre des finances.du ministre des finances.

LL’’article 141 du même code darticle 141 du même code dééclare clare éégalement, le virement galement, le virement 
obligatoire pour le paiement des traitements, soldes, salaires eobligatoire pour le paiement des traitements, soldes, salaires et t 
services services àà la charge de lla charge de l’É’État.tat.
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1. Virement avec l1. Virement avec l’é’étrangertranger
De même, le virement est beaucoup plus utilisDe même, le virement est beaucoup plus utiliséé que le que le 
chchèèque en matique en matièère de paiements internationaux.re de paiements internationaux.

Les dLes déélais dlais d’’encaissement du chencaissement du chèèque sont souvent trque sont souvent trèès s 
longs, car le blongs, car le béénnééficiaire qui remet le chficiaire qui remet le chèèque que àà sa sa 
banque, doit attendre que cellebanque, doit attendre que celle--ci expci expéédie le titre die le titre àà la la 
banque banque éétrangtrangèère sur laquelle il a re sur laquelle il a ééttéé tirtiréé via son via son 
correspondant local qui le prcorrespondant local qui le préésentera sentera àà la compensation.la compensation.

Le bLe béénnééficiaire doit attendre ficiaire doit attendre éégalement que la banque galement que la banque 
tirtiréé effectue le paiement, au profit de la banque effectue le paiement, au profit de la banque 
prpréésentatrice (sentatrice (àà travers son correspondant), pour que travers son correspondant), pour que 
cette dernicette dernièère crre créédite ensuite son compte.dite ensuite son compte.
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1. Virement avec l1. Virement avec l’é’étrangertranger
Le procLe procééddéé de communication utilisde communication utiliséé en vue de la en vue de la 
rrééalisation du virement nalisation du virement n’’a pas cessa pas cesséé dd’é’évoluer, du voluer, du 
procprocééddéé postal classique en passant par le tpostal classique en passant par le téélex et le lex et le 
ttééllééphone pour arriver au SWIFT (phone pour arriver au SWIFT (SocietySociety for for WorldwideWorldwide
InterInter--bankbank FinancialFinancial TelecommunicationTelecommunication).).

SWIFT est un systSWIFT est un systèème international de me international de 
ttéélléécommunication entre banques adhcommunication entre banques adhéérentes rentes àà un un 
rrééseau privseau privéé dd’é’échanges de messages tchanges de messages téélléématiques, matiques, 
regroupant plus de 3000 banques regroupant plus de 3000 banques àà travers le monde.travers le monde.

Le coLe coûût du SWIFT t du SWIFT éétant inftant inféérieur rieur àà celui de certains celui de certains 
autres modes de tautres modes de téélléécommunication, a communication, a ééttéé àà ll’’origine du origine du 
ddééveloppement de son utilisation veloppement de son utilisation àà travers le monde. travers le monde. 
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1. Virement avec l1. Virement avec l’é’étrangertranger
De nos jours, les opDe nos jours, les opéérateurs du commerce international rateurs du commerce international 
utilisent le plus souvent et pour plus de rapiditutilisent le plus souvent et pour plus de rapiditéé et de et de 
sséécuritcuritéé, le virement par SWIFT., le virement par SWIFT.

Il existe sur le plan international, une loi type de la Il existe sur le plan international, une loi type de la 
CNUDCI sur les virements internationaux.CNUDCI sur les virements internationaux.

Sur le plan europSur le plan europééen, une recommandation de la en, une recommandation de la 
commission europcommission europééenne du 14 fenne du 14 féévrier 1990 vrier 1990 éétablit un tablit un 
certains nombre de rcertains nombre de rèègles ayant pour but de faciliter les gles ayant pour but de faciliter les 
virements entre les personnes physiques ou morales se virements entre les personnes physiques ou morales se 
trouvant dans des trouvant dans des éétats membre difftats membre difféérents.rents.
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1. Virement avec l1. Virement avec l’é’étrangertranger
Le virement est une opLe virement est une opéération bancaire qui se distingue des avis de ration bancaire qui se distingue des avis de 
prprééllèèvement que la pratique a introduit en Tunisie sous lvement que la pratique a introduit en Tunisie sous l’’appellation de appellation de 
«« domiciliationdomiciliation »»..

Ce systCe systèème de recouvrement, qui a me de recouvrement, qui a ééttéé conconççu pour le paiement des u pour le paiement des 
crcrééances rances rééguligulièères, dispense le dres, dispense le déébiteur de se dbiteur de se dééplacer placer àà chaque chaque 
ééchchééance et assure ance et assure éégalement la ponctualitgalement la ponctualitéé des paiements, grâce des paiements, grâce àà
ll’é’établissement dtablissement d’’une convention de prune convention de prééllèèvement, donnant au banquier vement, donnant au banquier 
du ddu déébiteur un mandat permanent pour dbiteur un mandat permanent pour déébiter son compte, biter son compte, àà chaque chaque 
ééchchééance du montant correspondant ance du montant correspondant àà sa dette envers le bsa dette envers le béénnééficiaire ficiaire 
du paiement.du paiement.

LL’’avis de pravis de prééllèèvement, qui se prête facilement vement, qui se prête facilement àà un traitement un traitement 
informatique ninformatique n’’impliquant pas une grande manipulation du support impliquant pas une grande manipulation du support 
papier, repose comme le virement, sur un mandat, comportant deuxpapier, repose comme le virement, sur un mandat, comportant deux
voletsvolets ; le premier est donn; le premier est donnéé par le dpar le déébiteur biteur àà son crson crééancier, ancier, àà ll’’effet de effet de 
prpréélever lever àà chaque fois, sur un compte dchaque fois, sur un compte dééterminterminéé, le montant de sa , le montant de sa 
crcrééance et le second mandat est donnance et le second mandat est donnéé par le dpar le déébiteur biteur àà son banquier, son banquier, 
pour virer pour virer àà chaque chaque ééchchééance, le montant prance, le montant préélevlevéé au profit du au profit du 
bbéénnééficiaire.ficiaire.
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1. Virement avec l1. Virement avec l’é’étrangertranger
Ce systCe systèème tunisien des avis de prme tunisien des avis de prééllèèvement, qui semble être vement, qui semble être 
inspirinspiréé du systdu systèème franme franççais, suscite beaucoup de mais, suscite beaucoup de mééfiance de fiance de 
la part des dla part des déébiteurs.biteurs.

1.1. Le m1.1. Le méécanisme de transfert de fondscanisme de transfert de fonds ::

Le mLe méécanisme est simple, il scanisme est simple, il s’’agit pour le dagit pour le déébiteur de donner biteur de donner 
ll’’ordre ordre àà son banquier local dson banquier local d’’effectuer un transfert de fonds effectuer un transfert de fonds 
sur le compte de son crsur le compte de son crééancier ancier àà ll’é’étranger.tranger.

Le transfert des fonds par la banque Le transfert des fonds par la banque éémettrice pourra prendre mettrice pourra prendre 
la forme dla forme d’’un chun chèèque ou, le plus couramment aujourdque ou, le plus couramment aujourd’’hui, hui, 
dd’’un SWIFT. Les fonds transiteront au travers des circuits un SWIFT. Les fonds transiteront au travers des circuits 
bancaires selon les techniques habituelles de transfert et de bancaires selon les techniques habituelles de transfert et de 
rapatriement.rapatriement.
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1. Virement avec l1. Virement avec l’é’étrangertranger
InitiInitiéé par lpar l’’acheteur et ne comportant aucune acheteur et ne comportant aucune 
garantie de livraison de la marchandise prgarantie de livraison de la marchandise préévue au vue au 
contrat, ce mode de rcontrat, ce mode de rèèglement doit être rglement doit être rééservservéé àà
des relations commerciales frdes relations commerciales frééquentes et empreintes quentes et empreintes 
de confiance.de confiance.

Il est important de bien vIl est important de bien véérifier les circuits bancaires rifier les circuits bancaires 
de transfert de fonds utilisde transfert de fonds utiliséés dans le cas ou le s dans le cas ou le 
bbéénnééficiaire ne dispose pas dficiaire ne dispose pas d’’un compte dans lun compte dans l’’une une 
des banques correspondantes mais dans une des banques correspondantes mais dans une 
banque tierce qui nbanque tierce qui néécessitera le passage par une ou cessitera le passage par une ou 
plusieurs banques pour crplusieurs banques pour crééditer.diter.
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1. Virement avec l1. Virement avec l’é’étrangertranger
En gEn géénnééral et quelque soit le moyen de ral et quelque soit le moyen de 
rrèèglement utilisglement utiliséé, la tr, la trèès grande majorits grande majoritéé des des 
ordres de paiement internationaux est dordres de paiement internationaux est déénounouéée e 
directement sous forme de virements de compte directement sous forme de virements de compte 
àà compte entre banques par lcompte entre banques par l’’interminterméédiaire des diaire des 
correspondants correspondants éétrangers sans manipulation trangers sans manipulation 
dd’’espespèèces ou de titre de paiement.ces ou de titre de paiement.

Le schLe schééma de ces opma de ces opéérations peut être utilisrations peut être utiliséé
comme suitcomme suit ::
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RRèèglement scriptural dglement scriptural d’’une dette en devise une dette en devise 55

Débiteur

Banque Débiteur

Créancier

Banque Créancier

Correspondant

Notification Crédit de compte
Débit de 
compte

Crédit de compte
Ordre de paiement

2

3

4 5

1
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Paiement par effet de commerce Paiement par effet de commerce 77

Débiteur

Banque Débiteur

Créancier

Banque Créancier

Envoi effet

Correspondant

Notification

Crédit de compte

Débit de 
compte

Remise effet
Crédit de compte

4

5

6

2

3

1
Envoi effet

7
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1. Virement avec l1. Virement avec l’é’étrangertranger

1.2. Le r1.2. Le rééseau SWIFTseau SWIFT ::

Un transfert international de fonds se dUn transfert international de fonds se déénoue ainsi le plus souvent noue ainsi le plus souvent 
par le dpar le déébit dbit d’’un compte ouvert au nom du banquier donneur un compte ouvert au nom du banquier donneur 
dd’’ordre chez un confrordre chez un confrèère, ou correspondant re, ou correspondant éétranger, tranger, àà charge pour charge pour 
ce dernier de faire suivre lce dernier de faire suivre l’’opopéération vers son bration vers son béénnééficiaire final. ficiaire final. 

Le donneur dLe donneur d’’ordre agit, selon le cas, ordre agit, selon le cas, àà la demande dla demande d’’un client, sur un client, sur 
ll’’ordre dordre d’’une autre banque ou de sa propre initiative.une autre banque ou de sa propre initiative.

Toute banque soucieuse dToute banque soucieuse d’’exercer une activitexercer une activitéé dans le domaine des dans le domaine des 
relations internationales doit donc être en relation de compte arelations internationales doit donc être en relation de compte avec vec 
un ensemble de correspondants et pouvoir communiquer avec eux, un ensemble de correspondants et pouvoir communiquer avec eux, 
afin de leur adresser ses ordres ou de recevoir les leurs.afin de leur adresser ses ordres ou de recevoir les leurs.

Les moyens classiques de communication utilisLes moyens classiques de communication utiliséés par les banques s par les banques 
éétaient, jusqutaient, jusqu’à’à une une éépoque rpoque réécente, le courrier et le tcente, le courrier et le téélex.lex.
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1. Virement avec l1. Virement avec l’é’étrangertranger
Au cours des annAu cours des annéées soixante, qui furent marques soixante, qui furent marquéées par es par 
une croissance trune croissance trèès rapide des s rapide des ééchanges commerciaux et changes commerciaux et 
des transactions financides transactions financièères internationales, les banques res internationales, les banques 
ont atteint un seuil critique et prirent conscience que ont atteint un seuil critique et prirent conscience que 
leurs mleurs mééthodes de traitement des opthodes de traitement des opéérations avec rations avec 
ll’é’étranger, essentiellement manuelles et bastranger, essentiellement manuelles et baséées sur la es sur la 
circulation des documents papiercirculation des documents papier ::

ne leur permettaient plus dne leur permettaient plus d’’exexéécuter leurs opcuter leurs opéérations, en volume rations, en volume 
croissant, dans des conditions et dans des dcroissant, dans des conditions et dans des déélais satisfaisants lais satisfaisants 
pour leur clientpour leur clientèèle trop fortement ple trop fortement péénalisnaliséée par les dates de e par les dates de 
valeurs en mativaleurs en matièère de trre de tréésoreriesorerie ;;

contrastaient avec les mcontrastaient avec les mééthodes et outils de traitement qui, thodes et outils de traitement qui, 
grâce aux progrgrâce aux progrèès rapides de ls rapides de l’’informatique et des informatique et des 
ttéélléécommunications, tendaient communications, tendaient àà prpréévaloir dans dvaloir dans d’’autres secteurs autres secteurs 
de lde l’’activitactivitéé bancaire ou dans des domaines extra bancaires.bancaire ou dans des domaines extra bancaires.
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1. Virement avec l1. Virement avec l’é’étrangertranger
Aussi certaines grandes banques amAussi certaines grandes banques amééricaines mirentricaines mirent--
elles en place des relles en place des rééseaux privseaux privéés de transmission reliant s de transmission reliant 
leurs agences des leurs agences des ÉÉtatstats--unis et dunis et d’’Europe. Ces rEurope. Ces rééseaux ne seaux ne 
rréésolvaient que partiellement le problsolvaient que partiellement le problèème mais me mais 
concurrenconcurrenççaient les banques europaient les banques europééennes.ennes.

Les banques europLes banques europééennes rennes réépliqupliquèèrent avec un projet de rent avec un projet de 
vaste ambition qui rallia de nombreux suffrages et donna vaste ambition qui rallia de nombreux suffrages et donna 
naissance naissance àà la socila sociééttéé coopcoopéérative de droit belge rative de droit belge àà but but 
non lucratif, SWIFT, crnon lucratif, SWIFT, créééée en 1976 et regroupant des e en 1976 et regroupant des 
banques de diffbanques de difféérents pays, dont la Tunisie, et qui a rents pays, dont la Tunisie, et qui a 
pour objet dpour objet d’’assurer des assurer des ééchanges dchanges d’’informations portant informations portant 
sur les opsur les opéérations monrations monéétaires internationales.taires internationales.
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1.3. D1.3. Dééroulement droulement d’’un paiement SWIFTun paiement SWIFT ::

SWIFT a SWIFT a éétabli des normes strictes concernant le formatage tabli des normes strictes concernant le formatage 
des messages et leur vdes messages et leur véérification. Il existe plusieurs formats rification. Il existe plusieurs formats 
typetype ::

MT 100 pour les paiements simplesMT 100 pour les paiements simples ;;
MT 101 pour les MT 101 pour les «« request transfertsrequest transferts »» ;;
MT 202 pour les paiements de couverturesMT 202 pour les paiements de couvertures ;;
MT 400 pour les rMT 400 pour les rèèglements de rglements de rééééquilibrage de trquilibrage de tréésorerie entre sorerie entre 
banquesbanques ;;
JusquJusqu’’au MT 700 concernant les ouvertures de crau MT 700 concernant les ouvertures de créédits dits 
documentaires.documentaires.

Il existe, pour les paiements commerciaux, deux grands types Il existe, pour les paiements commerciaux, deux grands types 
de messages, les paiements normaux et les paiements de messages, les paiements normaux et les paiements 
urgents.urgents.

1. Virement avec l1. Virement avec l’é’étrangertranger
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1.3.1. Envoi d1.3.1. Envoi d’’un message SWIFT normalun message SWIFT normal ::

La banque renseigne dans son informatique les cadres La banque renseigne dans son informatique les cadres 
SWIFT au travers des champs bien dSWIFT au travers des champs bien déélimitlimitééss : montant, : montant, 
devise, bdevise, béénnééficiaire,banque de couverture.ficiaire,banque de couverture.

AprAprèès validation du message par la banque, le systs validation du message par la banque, le systèème me 
SWIFT va contrôler la conformitSWIFT va contrôler la conformitéé du formatage ,puis du formatage ,puis 
ddéélivrer un acquit SWIFT ISN (livrer un acquit SWIFT ISN (Identification Identification SequentialSequential
NumberNumber). Ceci signifie que l). Ceci signifie que l’’ordre est bien conforme et a ordre est bien conforme et a 
ééttéé expexpéédidiéé àà la banque destinataire.la banque destinataire.

LL’’ISN permet notamment ISN permet notamment àà ll’’acheteur, en cas de non acheteur, en cas de non 
rrééception du paiement par le bception du paiement par le béénnééficiaire, de faire la ficiaire, de faire la 
preuve du paiement.preuve du paiement.

1. Virement avec l1. Virement avec l’é’étrangertranger
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1.3.2. Envoi d1.3.2. Envoi d’’un message SWIFT urgentun message SWIFT urgent ::

La procLa procéédure est identique dure est identique àà celle dcelle déécrite cicrite ci--
dessus, dessus, àà la diffla difféérence prrence prèès que le message sera s que le message sera 
prioritaire sur le rprioritaire sur le rééseau.seau.

De plus, en plus de lDe plus, en plus de l’’INS, le rINS, le rééseau SWIFT seau SWIFT 
renverra un accusrenverra un accuséé de rde rééception dans les 15 ception dans les 15 
minutes, avec notamment un numminutes, avec notamment un numééro de ro de 
renseignement de lrenseignement de l’é’écriture au niveau de la criture au niveau de la 
premipremièère banque destinataire. Il sre banque destinataire. Il s’’agit de lagit de l’’OSNOSN
((Our Our SequentialSequential NumberNumber).).

1. Virement avec l1. Virement avec l’é’étrangertranger
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2. Rapatriement2. Rapatriement
Les entreprises exportatrices ont toujours souhaitLes entreprises exportatrices ont toujours souhaitéé pouvoir disposer pouvoir disposer 
de lde l’’information la plus rapide sur les rentrinformation la plus rapide sur les rentréées de tres de tréésorerie, afin de sorerie, afin de 
ss’’assurer du rapatriement le plus rapide, car tous les paiements nassurer du rapatriement le plus rapide, car tous les paiements ne e 
sont pas ssont pas séécuriscuriséés par des moyens adapts par des moyens adaptéés de types garanties s de types garanties 
bancaires ou bien crbancaires ou bien créédit documentaires.dit documentaires.

De même, les entreprises gDe même, les entreprises gèèrent leurs positions de trrent leurs positions de tréésorerie et sorerie et 
doivent prendre des ddoivent prendre des déécisions au quotidien.cisions au quotidien.

2.1. Rapatriement via SWIFT2.1. Rapatriement via SWIFT ::

Les rapatriements se situent en bout de chaLes rapatriements se situent en bout de chaîîne des transfertsne des transferts ::

La banque La banque éétrangtrangèère saisit un paiement SWIFT au format MT 100 et re saisit un paiement SWIFT au format MT 100 et 
renseigne le code SWIFT de la banque brenseigne le code SWIFT de la banque béénnééficiaireficiaire ;;
LL’’opopéération est rration est rééceptionnceptionnéée par la banque et classe par la banque et classéée dans une file de e dans une file de 
routage et lroutage et l’’informatisation de linformatisation de l’’opopéération sration s’’arrête arrête àà ce stade.ce stade.
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2. Rapatriement2. Rapatriement
Il faut ensuite qIl faut ensuite q’’un opun opéérateurrateur ::

Consulte chaque paiement pour sConsulte chaque paiement pour s’’assurer de la prassurer de la préésence du numsence du numééro de ro de 
compte du bcompte du béénnééficiaireficiaire ;;
RRééalise les imputations comptablesalise les imputations comptables ;;
RRééalise les dalise les dééclarations Banque Centrale de Tunisieclarations Banque Centrale de Tunisie ;;
Communique lCommunique l’’information information àà ll’’entreprise sur lentreprise sur l’’arrivarrivéée des fonds avec la e des fonds avec la 
valeur appliquvaleur appliquéée par le correspondante par le correspondant ;;
LL’’imputation se fera soit sur un compte de limputation se fera soit sur un compte de l’’entreprise en dinars aprentreprise en dinars aprèès s 
avoir fait une cession sur le marchavoir fait une cession sur le marchéé des changes, soit par le crdes changes, soit par le créédit ddit d’’un un 
compte en devises ou en dinar convertible.compte en devises ou en dinar convertible.

Lors dLors d’’un rapatriement en Euros, la banque tunisienne positionne les un rapatriement en Euros, la banque tunisienne positionne les 
Euros sur le compte Euros sur le compte loroloro de la banque frande la banque franççaise dans ses livres.aise dans ses livres.

Le fait de crLe fait de crééditer ensuite le compte en devises de son client ne diter ensuite le compte en devises de son client ne 
constitue, pour la banque tunisienne, quconstitue, pour la banque tunisienne, qu’’une simple modalitune simple modalitéé
dd’’imputation dimputation d’’une fraction de son compte principal en devises et une fraction de son compte principal en devises et 
dd’é’éditer un extrait de compte de la nouvelle position diter un extrait de compte de la nouvelle position 
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2. Rapatriement2. Rapatriement
CC’’est ainsi que la banque doit dans le contrôle comptable est ainsi que la banque doit dans le contrôle comptable 
de la comptabilitde la comptabilitéé devises, ddevises, déécomposer lcomposer l’’ensemble des ensemble des 
soldes de tous ses compte en devises soldes de tous ses compte en devises àà ll’é’étranger, pour tranger, pour 
ss’’assurer que lassurer que l’é’équilibre est correct entre ses propres quilibre est correct entre ses propres 
avoirs (les ressources de la banque dans son bilan), les avoirs (les ressources de la banque dans son bilan), les 
avoirs de ses clients et les opavoirs de ses clients et les opéérations de virements et de rations de virements et de 
rapatriements non encore imputrapatriements non encore imputéées.es.

Une opUne opéération simple de rapatriement gration simple de rapatriement géénnèère des re des 
multiples opmultiples opéérations et rations et éécritures comptables. Aussi, la critures comptables. Aussi, la 
communautcommunautéé bancaire a rbancaire a rééflflééchi chi àà la simplification et la simplification et 
ll’’automatisation des opautomatisation des opéérations ce qui a conduit rations ce qui a conduit àà la la 
mise en mise en œœuvre des techniques des paiements de masse uvre des techniques des paiements de masse 
et et àà ll’’arrivarrivéée de nouveaux circuits de re de nouveaux circuits de rèèglement glement 
permettent dpermettent d’’atteindre ces objectifs.atteindre ces objectifs.
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2. Rapatriement2. Rapatriement
2.2. Les paiements de masse2.2. Les paiements de masse : : «« BulkBulk paiementpaiement »»

La sociLa sociééttéé SWIFT a dSWIFT a dééveloppveloppéé des formats spdes formats spéécifiques cifiques 
de fichier pour traiter des paiements de masse du type de fichier pour traiter des paiements de masse du type 
FT MT 102.FT MT 102.

LL’’objectif objectif éétant de regrouper sur un même message un tant de regrouper sur un même message un 
nombre nombre éélevlevéé dd’’opopéérations avec pour objectifrations avec pour objectif ::

De rDe rééduire les coduire les coûûts en abaissant le point mortts en abaissant le point mort ;;
DD’’amamééliorer lliorer l’’automatisation des traitement automatisation des traitement àà ll’’arrivarrivéée en les e en les 
intintéégrant directement dans le systgrant directement dans le systèème de compensation local me de compensation local 
avec des numavec des numééros de comptes aux normes de lros de comptes aux normes de l’’interbancaire.interbancaire.
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2. Rapatriement2. Rapatriement
2.3. Le relev2.3. Le relevéé internationalinternational :: «« IBANIBAN »»

Afin de simplifier les Afin de simplifier les ééchanges bancaires internationaux, lchanges bancaires internationaux, l’’IBAN sIBAN s’’est est 
ggéénnééralisraliséé àà ll’é’échelle internationale.chelle internationale.

LL’’IBAN reprIBAN repréésente une normalisation du relevsente une normalisation du relevéé dd’’identitidentitéé bancaire et bancaire et 
comprend sur les deux premicomprend sur les deux premièères positions le code du pays de res positions le code du pays de 
rattachement (par exemple TN pour la Tunisie), puis un numrattachement (par exemple TN pour la Tunisie), puis un numééro de ro de 
compte, puis sur deux autres positions une clcompte, puis sur deux autres positions une cléé..

Avec ce nouveau numAvec ce nouveau numééro standardisro standardiséé, les banques ont am, les banques ont amééliorlioréé la la 
rapiditrapiditéé et la fiabilitet la fiabilitéé des rapatriements qui sdes rapatriements qui s’’imputent directement imputent directement 
sur les comptes des clients. Cette normalisation revient sur les comptes des clients. Cette normalisation revient àà rapprocher rapprocher 
les chambres de compensation des pays qui adhles chambres de compensation des pays qui adhéérent rent àà ce systce systèème.me.

Si lSi l’’IBAN apporte des gains de productivitIBAN apporte des gains de productivitéé certains, il ncertains, il n’’en demeure en demeure 
pas mois qupas mois qu’’il laisse subsister un travail dil laisse subsister un travail d’’imputation des opimputation des opéérations.rations.
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2. Rapatriement2. Rapatriement
2.4. Les circuits propri2.4. Les circuits propriéétaires de rapatriementtaires de rapatriement ::

Afin de minimiser le travail dAfin de minimiser le travail d’’imputation des opimputation des opéérations, des banques ont drations, des banques ont dééveloppveloppéé
avec des partenaires des normes davec des partenaires des normes d’é’échange de fichiers afin dchange de fichiers afin d’’accaccéélléérer le crrer le créédit en dit en 
compte des opcompte des opéérations.rations.

CC’’est ainsi que le systest ainsi que le systèème me «« direct direct throughtthrought »» a vu le jour et il a pour ambition da vu le jour et il a pour ambition d’’être être 
complcomplèètement automatistement automatiséé entre la saisie de lentre la saisie de l’’opopéération et son crration et son créédit en compte du dit en compte du 
client, parallclient, parallèèlement lement àà ll’é’équilibrage des comptes de correspondants entre les quilibrage des comptes de correspondants entre les 
banques.banques.

Dans ce type dDans ce type d’’opopéération, le numration, le numééro de compte est directement aux normes locales ro de compte est directement aux normes locales 
permettant dpermettant d’é’éviter le passage par un service viter le passage par un service éétranger et ltranger et l’’opopéération arrive ration arrive 
directement en compensation locale.directement en compensation locale.

Le groupe banques populaires a Le groupe banques populaires a ééttéé le prle préécurseur dans ce domaine en crcurseur dans ce domaine en crééant TIPA ant TIPA 
net. Il snet. Il s’’agit dagit d’’une sociune sociééttéé de droit belge qui regroupe quinze partenaires europde droit belge qui regroupe quinze partenaires europééens ens 
et amet amééricains. Cette logique de traitement permet aussi de gricains. Cette logique de traitement permet aussi de géérer des avis de rer des avis de 
prprééllèèvements.vements.
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2. Rapatriement2. Rapatriement
2.5. Le r2.5. Le rééseau de correspondantsseau de correspondants :: «« International International 
Banks networkBanks network »»

Il est indispensable pour les banques de disposer dIl est indispensable pour les banques de disposer d’’un run rééseau seau éétofftofféé
de correspondants de correspondants àà ll’é’étranger.tranger.

Le rLe rééseau permet dseau permet d’’offrir offrir àà ces clients une plus grande rapiditces clients une plus grande rapiditéé dans dans 
le traitement des ordres le traitement des ordres àà la rla rééception avec un nombre plus limitception avec un nombre plus limitéé
dd’’intervenants bancaires. intervenants bancaires. 

Il est aussi nIl est aussi néécessaire dcessaire d’’avoir un grand nombre de correspondants avoir un grand nombre de correspondants 
pour limiter la perception des frais. pour limiter la perception des frais. 

CC’’est est àà ce prix que les entreprises vont choisir un partenaire ce prix que les entreprises vont choisir un partenaire 
bancaire pour le traitement de lbancaire pour le traitement de l’’ensemble des flux. Les diffensemble des flux. Les difféérences rences 
peuvent être rpeuvent être rééelles entre banques sur des destinations elles entre banques sur des destinations ééloignloignéées.es.
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3. Domiciliation d3. Domiciliation d’’un TCEun TCE

La domiciliation est le choix dLa domiciliation est le choix d’’un intermun interméédiaire agrdiaire agréée par une e par une 
personne physique ou morale pour effectuer un transfert de personne physique ou morale pour effectuer un transfert de 
devises devises àà ll’é’échanger en rchanger en rèèglement dglement d’’une importation ou pour une importation ou pour 
rapatrier des devises de lrapatrier des devises de l’é’étranger en recouvrement dtranger en recouvrement d’’une une 
opopéération dration d’’exportation.exportation.

Les opLes opéérations transfrontalirations transfrontalièères qui donnent lieu, en pratique, res qui donnent lieu, en pratique, 
àà une importation ou une importation ou àà une exportation de biens, sont une exportation de biens, sont 
matmatéérialisrialiséées par un document administratif qui est appeles par un document administratif qui est appeléé
titre de commerce exttitre de commerce extéérieur rieur «« TCETCE »»..

Ce document est personnel Ce document est personnel àà son bson béénnééficiaire et donc ficiaire et donc 
incessible et nincessible et néécessaire aux rcessaire aux rèèglements financiers des glements financiers des 
opopéérations drations d’’importation et au rapatriement du rimportation et au rapatriement du rèèglement des glement des 
opopéérations drations d’’exportation.exportation.
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3. Domiciliation d3. Domiciliation d’’un TCEun TCE
Le TCE papier est un document en trois exemplaires destinLe TCE papier est un document en trois exemplaires destinéés s 
respectivement, au destinataire, respectivement, au destinataire, àà la banque domiciliataire et la banque domiciliataire et àà la BCT:la BCT:

LL’’importateur, limportateur, l’’exportateur ou le transitaire achexportateur ou le transitaire achèète le formulaire papier te le formulaire papier àà la la 
chambre de commerce et dchambre de commerce et d’’industrie, le remplit et le dindustrie, le remplit et le déépose auprpose auprèès de la banque s de la banque 
interminterméédiairediaire ;;
La banque intermLa banque interméédiaire saisi la demande sur son application informatique et diaire saisi la demande sur son application informatique et 
éémet une demande TCE papier au Ministmet une demande TCE papier au Ministèère chargre chargéé du commercedu commerce ;;
Le MinistLe Ministèère chargre chargéé du commerce envoi le dossier du commerce envoi le dossier àà ll’’organisme dorganisme d’’avis technique, avis technique, 
et apret aprèès rs rééception de cet avis il rend sa dception de cet avis il rend sa déécision et renvoi le TCE cision et renvoi le TCE àà la banque la banque 
interminterméédiairediaire ;;
La banque intermLa banque interméédiaire transmet la ddiaire transmet la déécision du Ministcision du Ministèère re àà ll’’opopéérateur, qui rateur, qui 
ddéépose une demande de domiciliation pose une demande de domiciliation àà sa banquesa banque ;;
La banque de domiciliation effectue la procLa banque de domiciliation effectue la procéédure de domiciliation et envoi une dure de domiciliation et envoi une 
demande de validation papier demande de validation papier àà la BCTla BCT ;;
La BCT La BCT éétudie le dossier et transmet sa dtudie le dossier et transmet sa déécision sur papier cision sur papier àà la banque de la banque de 
domiciliation.domiciliation.

Le TCE Le TCE éélectronique lectronique àà travers le rtravers le rééseau seau TradeNetTradeNet est acheminest acheminéé de la même de la même 
fafaççon mais on mais éélectroniquement, ce qui est lectroniquement, ce qui est àà ll’’origine dorigine d’’un gain de temps et un gain de temps et 
dd’’une une ééconomie de frais liconomie de frais liéée aux de aux dééplacements.placements.
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III. RIII. Réégimes du gimes du 
Commerce Commerce 

InternationalInternational
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1. Les r1. Les réégimes dgimes d’’importationimportation

1.1. R1.1. Réégime de la libertgime de la libertéé dd’’importationimportation ::

Les produits faisant partie de ce rLes produits faisant partie de ce réégime sont importgime sont importéés sous couvert ds sous couvert d’’un un 
certificat dcertificat d’’importation, qui a une durimportation, qui a une duréée de validite de validitéé de 6 mois de 6 mois àà compter de compter de 
la domiciliation, il demeure valable pour tous les produits expla domiciliation, il demeure valable pour tous les produits expéédidiéés s 
directement directement àà destination de la Tunisie avant la date ddestination de la Tunisie avant la date d’’expiration, même expiration, même 
lorsque ces produits sont dlorsque ces produits sont dééclarclaréés en douane aprs en douane aprèès cette date, s cette date, àà la la 
condition de ncondition de n’’avoir pas avoir pas ééttéé placplacéés en entrepôt ou constitus en entrepôt ou constituéés en ds en déépôts.pôts.

1.2. R1.2. Réégime dgime d’’exclusion de la libertexclusion de la libertéé dd’’importationimportation ::

Les produits qui sont exclus de la libertLes produits qui sont exclus de la libertéé dd’’importation peuvent être importation peuvent être 
importimportéés avec une autorisation ds avec une autorisation déélivrlivréée par le Ministre charge par le Ministre chargéé du du 
commerce.commerce.

La demande dLa demande d’’autorisation prautorisation prééalable est instruite aupralable est instruite auprèès ds d’’un  intermun  interméédiaire diaire 
agragréée. Si le Ministe. Si le Ministèère accorde son autorisation, cellere accorde son autorisation, celle--ci est valable pendant ci est valable pendant 
12 mois.12 mois.



09/12/2005 ME BESSEM BEN SALEM 52

1. Les r1. Les réégimes dgimes d’’importationimportation

1.3. R1.3. Réégimes suspensifsgimes suspensifs ::

Ces rCes réégimes sont spgimes sont spééciaux dans la mesure ou, en pratique , ils ne ciaux dans la mesure ou, en pratique , ils ne 
donnent pas lieu donnent pas lieu àà domiciliation auprdomiciliation auprèès ds d’’un intermun interméédiaire agrdiaire agrééee ::

RRéégime dgime d’’importation sans paiementimportation sans paiement :: il englobe les importation qui ne il englobe les importation qui ne 
donnent pas lieu, ni au paiement ddonnent pas lieu, ni au paiement d’’un prix dun prix d’’achat, ni achat, ni àà des frais des frais 
accessoires de transport ou autres. Ces opaccessoires de transport ou autres. Ces opéérations sont effecturations sont effectuéées, es, 
directement auprdirectement auprèès du Minists du Ministèère chargre chargéé du commerce.du commerce.

RRéégime dgime d’’entrepôt et dentrepôt et d’’admission temporaireadmission temporaire :: les marchandises les marchandises 
importimportéées sous les res sous les réégimes de lgimes de l’’entrepôt ou de lentrepôt ou de l’’admission temporaire, admission temporaire, 
ne donnent pas lieu ne donnent pas lieu àà la production en douane dla production en douane d’’un TCE. La mise un TCE. La mise àà la la 
consommation des produits importconsommation des produits importéés sous ces rs sous ces réégimes ainsi que leur gimes ainsi que leur 
rrèèglement financier sont effectuglement financier sont effectuéés au vue ds au vue d’’une autorisation ou dune autorisation ou d’’un un 
certificat dcertificat d’’importation selon le rimportation selon le réégime de commerce extgime de commerce extéérieur des rieur des 
produits importproduits importéés.s.
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RRéégime de transit et transbordementgime de transit et transbordement :: les marchandises les marchandises 
importimportéées sous ce res sous ce réégime ne font lgime ne font l’’objet dobjet d’’aucune aucune 
formalitformalitéé dans la mesure ou elles ne rentrent pas dans la mesure ou elles ne rentrent pas 
effectivement sur le territoire tunisien et ne donnent pas effectivement sur le territoire tunisien et ne donnent pas 
lieu lieu àà un paiement par un run paiement par un réésident sident àà destination de destination de 
ll’é’étranger.tranger.

RRéégime de la compensationgime de la compensation :: il porte sur toutes les il porte sur toutes les 
opopéérations drations d’’importation dont le rimportation dont le rèèglement sglement s’’effectue par effectue par 
la compensation avec le produit des opla compensation avec le produit des opéérations rations 
dd’’exportation. Ces opexportation. Ces opéérations nrations néécessitent une cessitent une 
autorisation prautorisation prééalable du Ministalable du Ministèère chargre chargéé du commerce, du commerce, 
aussi bien pour laussi bien pour l’’importation que pour limportation que pour l’’exportation.exportation.

1. Les r1. Les réégimes dgimes d’’importationimportation
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2. Les r2. Les réégimes dgimes d’’exportationexportation
2.1. Le R2.1. Le Réégime de la libertgime de la libertéé dd’’exportationexportation ::

Les opLes opéérations drations d’’exportation qui portent sur des produits qui rentrent sous le exportation qui portent sur des produits qui rentrent sous le 
couvert de la libertcouvert de la libertéé dd’’exportation, et dont le montant est supexportation, et dont le montant est supéérieur rieur àà 200 200 
Dinars peuvent être effectuDinars peuvent être effectuéées sur pres sur préésentation dsentation d’’une facture dune facture dééfinitive visfinitive viséée e 
par les services des douanes.par les services des douanes.

LL’’exportateur doit domicilier les opexportateur doit domicilier les opéérations dans les huit jours du visa par les rations dans les huit jours du visa par les 
services des douanes, auprservices des douanes, auprèès ds d’’un intermun interméédiaire agrdiaire agréée par les biais de la e par les biais de la 
prpréésentation de quatre exemplaires de la facture vissentation de quatre exemplaires de la facture viséée par les douanes.e par les douanes.

2.2. R2.2. Réégime de lgime de l’’exclusion de la libertexclusion de la libertéé dd’’exportationexportation ::

Comme pour lComme pour l’’importation , les produits qui sont exclus de la libertimportation , les produits qui sont exclus de la libertéé
dd’’exportation , peuvent être exportexportation , peuvent être exportéés avec une autorisation prs avec une autorisation prééalable du alable du 
Ministre chargMinistre chargéé du commerce et la demande ddu commerce et la demande d’’autorisation est instruite par un autorisation est instruite par un 
interminterméédiaire agrdiaire agréée. La dure. La duréée de validite de validitéé de lde l’’autorisation accordautorisation accordéée est de 6 e est de 6 
mois. mois. 
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2. Les r2. Les réégimes dgimes d’’exportationexportation

2.3. 2.3. RRéégimesgimes particuliersparticuliers ::

RRéégime dgime d’’exportation sans paiementexportation sans paiement :: les oples opéérations de rations de 
ce rce réégime sgime s’’effectuent apreffectuent aprèès autorisation du Minists autorisation du Ministèère re 
chargchargéé du commerce et ne donnent lieu du commerce et ne donnent lieu àà aucun aucun 
paiement.paiement.

RRéégimes temporairesgimes temporaires :: il sil s’’agit des exportations pour les agit des exportations pour les 
besoins des expositions ou des foires besoins des expositions ou des foires àà ll’é’étranger. Ces tranger. Ces 
opopéérations sont libres si elles portent sur des produits de rations sont libres si elles portent sur des produits de 
la libre exportation et soumises la libre exportation et soumises àà autorisation prautorisation prééalable alable 
du Ministdu Ministèère chargre chargéé du commerce, si elles portent sur du commerce, si elles portent sur 
des produits exclus de la libertdes produits exclus de la libertéé dd’’exportation.exportation.
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2. Les r2. Les réégimes dgimes d’’exportationexportation
RRéégime de la consignationgime de la consignation ::

Il sIl s’’agit des produits qui sont exportagit des produits qui sont exportéés puis vendus sur place s puis vendus sur place àà ll’é’étranger.tranger.
Les exportations de ces produits sont effectuLes exportations de ces produits sont effectuéées soit es soit àà un prix imposun prix imposéé soit en soit en 
vente au mieux. vente au mieux. 
La vente La vente àà prix imposprix imposéé est applicable aux produits expest applicable aux produits expéédidiéés s àà un dun déépositaire positaire 
éétranger chargtranger chargéé de les vendre au prix fixde les vendre au prix fixéé dd’’avance par lavance par l’’exportateur, et dans ce exportateur, et dans ce 
cas, lcas, l’’exportateur dispose de 180 jours pour vendre ces marchandises ouexportateur dispose de 180 jours pour vendre ces marchandises ou les les 
rapatrier.rapatrier.
La vente au mieux est applicable aux produits expLa vente au mieux est applicable aux produits expéédidiéés s àà un commissionnaire un commissionnaire 
chargchargéé de les vendre au mieux des intde les vendre au mieux des intéérêts de son commettant, lequel est tenu rêts de son commettant, lequel est tenu 
dd’’indiquer sur les factures un prix minimum et de rapatrier le proindiquer sur les factures un prix minimum et de rapatrier le produit des ventes duit des ventes 
dans les 30 jours, accompagndans les 30 jours, accompagnéés des factures ds des factures dééfinitives.finitives.

RRéégime spgime spéécialcial : il consiste : il consiste àà ddééposer en douane le quinze de poser en douane le quinze de 
chaque mois, une facture dchaque mois, une facture dééfinitive globale couvrant les finitive globale couvrant les 
exportations du mois prexportations du mois prééccéédent et il est applicable aux entreprises dent et il est applicable aux entreprises 
spspéécialiscialiséées et pres et prééalablement agralablement agréééées par le Ministes par le Ministèère chargre chargéé du du 
commerce et qui ont pour objet le ravitaillement des navires et commerce et qui ont pour objet le ravitaillement des navires et 
aaééronefs et lronefs et l’’expexpéédition de colis, livres, journaux et pdition de colis, livres, journaux et péériodiques.riodiques.
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IV. LIV. L’’encaissement encaissement 
documentairedocumentaire
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LL’’encaissement documentaire est le moyen de encaissement documentaire est le moyen de 
faire encaisser par une banque le montant dfaire encaisser par une banque le montant dûû
par un importateur contre la remise de par un importateur contre la remise de 
documents, ddocuments, d’’ooùù son appellation parfois, de son appellation parfois, de 
«« remise documentaireremise documentaire »»..

La banque exerce la fonction dLa banque exerce la fonction d’’interminterméédiaire diaire 
entre lentre l’’exportateur et lexportateur et l’’importateur, elle nimportateur, elle n’’est est 
nullement oblignullement obligéée de payer ellee de payer elle--même si même si 
ll’’importateur ne remplit pas ses obligations de importateur ne remplit pas ses obligations de 
paiement.paiement.
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1. Documents contre paiement1. Documents contre paiement
Ce moyen de rCe moyen de rèèglement est de moins en moins utilisglement est de moins en moins utiliséé par les acteurs du par les acteurs du 
commerce international, dans la mesure ou il ncommerce international, dans la mesure ou il n’’apporte aucune sapporte aucune séécuritcuritéé de de 
paiement et est relativement lourd paiement et est relativement lourd àà ggéérer.rer.

La banque chargLa banque chargéée de le de l’’encaissement (banque prencaissement (banque préésentatrice) nsentatrice) n’’est est 
autorisautoriséée e àà remettre les documents remettre les documents àà ll’’importateur quimportateur qu’’apraprèès paiement s paiement 
immimméédiat du montant de la facture.diat du montant de la facture.

Il est possible aussi dIl est possible aussi d’é’établir le titre de transport (exempletablir le titre de transport (exemple : LTA) : LTA) àà ll’’ordre ordre 
dd’’une banque qui remettra la marchandise une banque qui remettra la marchandise àà ll’’importateur aprimportateur aprèès paiement s paiement 
du prix (dans ce cas de figure il ndu prix (dans ce cas de figure il n’’y a aucune remise documentaire).y a aucune remise documentaire).

Cet instrument de rCet instrument de rèèglement doit être limitglement doit être limitéé en pratique, aux affaires entre en pratique, aux affaires entre 
deux partenaires contractuels qui entretiennent des rapports stadeux partenaires contractuels qui entretiennent des rapports stables et bles et 
couverts de confiance rcouverts de confiance rééciproque.ciproque.

Dans le cas oDans le cas oùù ll’’importateur refuse de payer, il ne prendra pas possession importateur refuse de payer, il ne prendra pas possession 
de la marchandise, mais il sera difficile de trouver un autre acde la marchandise, mais il sera difficile de trouver un autre acheteur et en heteur et en 
ggéénnééral il sera procral il sera procééddéé au rapatriement de la marchandise en laissant les au rapatriement de la marchandise en laissant les 
frais dfrais d’’expexpéédition et de rapatriement dition et de rapatriement àà la charge de lla charge de l’’exportateur.exportateur.
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2. Documents contre acceptation2. Documents contre acceptation

Lorsque lLorsque l’’exportateur connaexportateur connaîît assez mal son client t assez mal son client éétranger ou tranger ou 
souhaite souhaite ééviter les risques, inhviter les risques, inhéérents au rrents au rèèglement sur simple glement sur simple 
facture ou par effet de commerce, tout en ayant la volontfacture ou par effet de commerce, tout en ayant la volontéé
dd’’accorder accorder àà son acheteur un dson acheteur un déélai de paiement, il lui est possible lai de paiement, il lui est possible 
dd’’exiger lexiger l’’acceptation dacceptation d’’un effet de commerce en contre partie dun effet de commerce en contre partie d’’une une 
remise documentaire.remise documentaire.

Dans le cadre de ce procDans le cadre de ce procééddéé, le vendeur exp, le vendeur expéédie sa marchandise die sa marchandise 
sans les documents nsans les documents néécessaires cessaires àà son dson déédouanement, puis confie douanement, puis confie àà
sa banque les documents. La banque domiciliataire va mandater sosa banque les documents. La banque domiciliataire va mandater son n 
correspondant ou une banque correspondant ou une banque éétrangtrangèère afin qure afin qu’’elle ne remette elle ne remette 
lesdits documents que contre llesdits documents que contre l’’acceptation dacceptation d’’un effet de commerce.un effet de commerce.

Si lSi l’’acheteur refuse lacheteur refuse l’’acceptation de lacceptation de l’’effet, il ne peut prendre effet, il ne peut prendre 
possession des documents et npossession des documents et n’’a, da, dèès lors, aucun pouvoir pour s lors, aucun pouvoir pour 
ddéégager les marchandises gager les marchandises àà ll’’arrivarrivéée, du moins lorsque ces e, du moins lorsque ces 
documents lui sont ndocuments lui sont néécessaires pour prendre livraison des cessaires pour prendre livraison des 
marchandises ou les dmarchandises ou les déédouaner.douaner.
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22. . Documents contre acceptationDocuments contre acceptation

LL’’emploi de la remise documentaire ne met pas emploi de la remise documentaire ne met pas 
ll’’exportateur exportateur àà ll’’abri du risque de refus, par le client abri du risque de refus, par le client 
éétranger, de lever les documents devant lui permettre de tranger, de lever les documents devant lui permettre de 
prendre livraison des marchandises prendre livraison des marchandises àà ll’’arrivarrivéée, mais e, mais 
minimise ce risque dans la mesure ominimise ce risque dans la mesure oùù il est accordil est accordéé un un 
ddéélai de paiement lai de paiement àà ll’’acheteur.acheteur.
Par ailleurs, le risque de non paiement subsiste dans le Par ailleurs, le risque de non paiement subsiste dans le 
cas dcas d’’une remise documentaire contre acceptation dune remise documentaire contre acceptation d’’une une 
lettre de change non avalislettre de change non avaliséée.e.
Pour annihiler le risque de non paiement, la pratique a Pour annihiler le risque de non paiement, la pratique a 
vu se dvu se déévelopper des techniques basvelopper des techniques baséées sur le principe es sur le principe 
de la remise documentaire. Parmi ces modalitde la remise documentaire. Parmi ces modalitéés, il est s, il est 
possible dpossible d’’en citer deuxen citer deux ::
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2.2. Documents contre acceptationDocuments contre acceptation

Remise documentaire contre lRemise documentaire contre l’’acceptation dacceptation d’’un effet un effet 
avalisavaliséé par la banque de lpar la banque de l’’importateur (tirimportateur (tiréé).).

Remise documentaire contre lRemise documentaire contre l’’acceptation dacceptation d’’une lettre de une lettre de 
change libellchange libelléée e àà ll’’ordre dordre d’’une banqueune banque : : 
schschéématiquement, le vendeur (le tireur) va matiquement, le vendeur (le tireur) va éémettre une mettre une 
lettre de change qui matlettre de change qui matéérialise sa crrialise sa crééance vis ance vis àà vis de vis de 
ll’’acheteur (le tiracheteur (le tiréé) et la confier ) et la confier àà sa banque (le sa banque (le 
bbéénnééficiaire) avec les documents.ficiaire) avec les documents.

La banque domiciliataire va mandater son correspondant La banque domiciliataire va mandater son correspondant 
ou une banque ou une banque éétrangtrangèère (le porteur) afin qure (le porteur) afin qu’’elle ne elle ne 
remette la lesdits documents que contre lremette la lesdits documents que contre l’’acceptation de acceptation de 
la lettre de change, accompagnla lettre de change, accompagnéée ou non de ou non d’’un aval un aval 
bancaire.bancaire.
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3. R3. Rééglementation de glementation de 
ll’’encaissement documentaireencaissement documentaire

En dehors des rEn dehors des rèègles de droit commun, lgles de droit commun, l’’encaissement encaissement 
documentaire est soumis aux Rdocumentaire est soumis aux Rèègles Uniformes de la gles Uniformes de la 
Chambre de Commerce Internationale relatives aux Chambre de Commerce Internationale relatives aux 
encaissements (RUE), qui sencaissements (RUE), qui s’’appliquent appliquent àà tout tout 
encaissement tel que dencaissement tel que dééfini fini àà ll’’article 2 (obtenir un article 2 (obtenir un 
paiement et/ou une acceptation, remettre des paiement et/ou une acceptation, remettre des 
documents contre paiement et/ou acceptation, ou documents contre paiement et/ou acceptation, ou 
remettre les documents selon dremettre les documents selon d’’autres termes et autres termes et 
conditions), lorsquconditions), lorsqu’’elles sont incorporelles sont incorporéées dans le texte es dans le texte 
de lde l’’ordre dordre d’’encaissement visencaissement viséé àà ll’’article 4 (document article 4 (document 
indiquant que lindiquant que l’’encaissement est assujetti aux RUE 522 encaissement est assujetti aux RUE 522 
et donnant des instructions complet donnant des instructions complèètes et prtes et préécises).cises).
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LL’’encaissement documentaire :encaissement documentaire :
« Remise documentaireRemise documentaire » 5
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V. Le crV. Le créédit dit 
documentairedocumentaire
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LL’’origine du crorigine du créédit documentaire remonte dit documentaire remonte àà la fin du dixla fin du dix--
neuvineuvièème sime sièècle.cle.

LL’’objectif objectif éétait dtait d’’accompagner le daccompagner le dééveloppement et de veloppement et de 
sséécuriser le volet financier des transactions.curiser le volet financier des transactions.

Le crLe créédit documentaire est aujourddit documentaire est aujourd’’hui utilishui utiliséé dans le dans le 
monde entier par lmonde entier par l’’ensemble des opensemble des opéérateurs de rateurs de 
commerce international.commerce international.

Le crLe créédit documentaire peut être ddit documentaire peut être dééfini comme fini comme éétant un tant un 
arrangement par lequel une banque arrangement par lequel une banque éémettrice, agissant mettrice, agissant 
àà la demande dla demande d’’un client, donneur dun client, donneur d’’ordre, est chargordre, est chargéée e 
dd’’effectuer un paiement au beffectuer un paiement au béénnééficiaire, ou dficiaire, ou d’’accepter et accepter et 
payer les effets contre la remise des documents stipulpayer les effets contre la remise des documents stipuléés, s, 
pour autant que les termes et conditions du crpour autant que les termes et conditions du créédit soient dit soient 
respectrespectéés.s.
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LL’’objet du crobjet du créédit documentaire est de garantir le respect dit documentaire est de garantir le respect 
des engagements des deux parties, par des banques.des engagements des deux parties, par des banques.

La banque de lLa banque de l’’importateur engage totalement sa importateur engage totalement sa 
responsabilitresponsabilitéé. Il en va de même pour la banque de . Il en va de même pour la banque de 
ll’’exportateur, lorsquexportateur, lorsqu’’elle confirme le crelle confirme le créédit documentaire. dit documentaire. 
Cependant, lors de lCependant, lors de l’’exexéécution dcution d’’un simple mandat de un simple mandat de 
notification dnotification d’’une ouverture dune ouverture d’’un crun créédit, la responsabilitdit, la responsabilitéé
de cette dernide cette dernièère nre n’’est pas engagest pas engagéée.e.

La sLa séécuritcuritéé ququ’’engendre le crengendre le créédit documentaire explique dit documentaire explique 
trtrèès largement le succs largement le succèès que rencontre ce moyen de s que rencontre ce moyen de 
rrèèglement, ce qui a amenglement, ce qui a amenéé la chambre de commerce la chambre de commerce 
internationale internationale «« CCICCI »» a tenter de ra tenter de rèèglementer le crglementer le créédit dit 
documentaire documentaire àà travers des rtravers des rèègles et usances uniformes gles et usances uniformes 
(RUU500) auxquelles un grand nombre de banques y a (RUU500) auxquelles un grand nombre de banques y a 
adhadhéérréé..
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1. Pr1. Préésentation gsentation géénnéérale du rale du 
crcréédit documentairedit documentaire

Les rLes rèègles et usances donnent une dgles et usances donnent une dééfinition prfinition préécise du crcise du créédit dit 
documentairedocumentaire :: «« le crle créédit documentaire est un arrangement en vertu dit documentaire est un arrangement en vertu 
duquel une banque, agissant duquel une banque, agissant àà la demande dla demande d’’un client, sun client, s’’engage engage àà effectuer effectuer 
un paiement ou de payer ou dun paiement ou de payer ou d’’accepter un effet de commerce tiraccepter un effet de commerce tiréé sur un sur un 
tiers. Elle peut autoriser une autre banque tiers. Elle peut autoriser une autre banque àà effectuer le paiement, ou effectuer le paiement, ou 
accepter ou naccepter ou néégocier lgocier l’’effet de commerce contre remise des documents effet de commerce contre remise des documents 
stipulstipuléés, pour autant que les termes du crs, pour autant que les termes du créédit soient respectdit soient respectééss »»..

Cette dCette dééfinition est lfinition est lééggèèrement diffrement difféérente de celle que donne lrente de celle que donne l’’article 720 du article 720 du 
CC au crCC au créédit documentaire. En effet, cet article dispose que dit documentaire. En effet, cet article dispose que «« le crle créédit dit 
documentaire est un crdocumentaire est un créédit ouvert par une banque dit ouvert par une banque àà la demande dla demande d’’un un 
donneur ddonneur d’’ordre en faveur dordre en faveur d’’un correspondant de celuiun correspondant de celui--ci et garanti par la ci et garanti par la 
possession des documents reprpossession des documents repréésentatifs de marchandises en cours de sentatifs de marchandises en cours de 
transport ou destintransport ou destinéées es àà être transportêtre transportéées. Le cres. Le créédit documentaire est dit documentaire est 
indindéépendant du contrat de vente qui peut en former la base et auquelpendant du contrat de vente qui peut en former la base et auquel les les 
banques sont banques sont éétrangtrangèèresres »»..
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Le crLe créédit documentaire :dit documentaire : « CREDOCCREDOC » 12
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1. Pr1. Préésentation gsentation géénnéérale du rale du 
crcréédit documentairedit documentaire

La banque ouvrant le crLa banque ouvrant le créédit est tenue ddit est tenue d’’exexéécuter les cuter les 
clauses de paiement, dclauses de paiement, d’’acceptation, dacceptation, d’’escompte ou de escompte ou de 
nnéégociation prgociation préévues dans lvues dans l’’ouverture du crouverture du créédit, dit, àà
condition que les documents soient conformes aux condition que les documents soient conformes aux 
donndonnéées et conditions du cres et conditions du créédit ouvert. (article 721 du dit ouvert. (article 721 du 
CC).CC).

Le crLe créédit documentaire offre dit documentaire offre àà ll’’exportateur lexportateur l’’assurance assurance 
que lque l’’acheteur est acheteur est àà même dmême d’’honorer ses engagements. honorer ses engagements. 
Toutefois, le niveau de sToutefois, le niveau de séécuritcuritéé de paiement se prde paiement se préésente sente 
diffdiffééremment selon le type du crremment selon le type du créédit documentaire.dit documentaire.

DD’’apraprèès ls l’’article 722 du CC article 722 du CC «« le crle créédit documentaire peut dit documentaire peut 
être rêtre réévocable ou irrvocable ou irréévocable. Sauf stipulation contraire vocable. Sauf stipulation contraire 
expresse, tout crexpresse, tout créédit est considdit est considéérréé comme irrcomme irréévocable vocable »»..
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1. Pr1. Préésentation gsentation géénnéérale du rale du 
crcréédit documentairedit documentaire

1.1. Le cr1.1. Le créédit documentaire rdit documentaire réévocablevocable ::

Le crLe créédit documentaire rdit documentaire réévocable ne constitue qvocable ne constitue q’’un simple avis, un simple avis, 
qui nqui n’’engage ni la responsabilitengage ni la responsabilitéé de la banque de la banque éémettrice, ni celle mettrice, ni celle 
de son correspondant.de son correspondant.

Ce type de crCe type de créédit documentaire ne lie pas la banque dit documentaire ne lie pas la banque àà ll’é’égard du gard du 
bbéénnééficiaire. Il peut être modifificiaire. Il peut être modifiéé ou rou réévoquvoquéé àà tout moment par tout moment par 
la banque, soit de sa propre initiative, soit la banque, soit de sa propre initiative, soit àà la demande de son la demande de son 
client, sans que le bclient, sans que le béénnééficiaire en soit avisficiaire en soit aviséé, , àà la condition que le la condition que le 
droit de modification ou de rdroit de modification ou de réévocation ne soit exercvocation ne soit exercéé, ni de , ni de 
mauvaise foi, ni mauvaise foi, ni àà contretemps. (article 723 du CC).contretemps. (article 723 du CC).



09/12/2005 ME BESSEM BEN SALEM 72

1. Pr1. Préésentation gsentation géénnéérale du rale du 
crcréédit documentairedit documentaire

Ce type de crCe type de créédit documentaire ndit documentaire n’’est pratiquement plus employest pratiquement plus employéé dans dans 
le commerce international dans la mesure ole commerce international dans la mesure oùù il peut être amendil peut être amendéé ou ou 
annulannuléé par la banque par la banque éémettrice agissant gmettrice agissant géénnééralement sur ordre de ralement sur ordre de 
ll’’acheteur sans lacheteur sans l’’avis ou la notification pravis ou la notification prééalable du vendeur, et ce, alable du vendeur, et ce, 
jusqujusqu’’au jour de la prau jour de la préésentation des documents conformes.sentation des documents conformes.

Il nIl n’’y a dans ce cas de figure, aucun engagement liant juridiquement y a dans ce cas de figure, aucun engagement liant juridiquement 
les banques intles banques intééressresséées envers les envers l’’exportateur.exportateur.

Ce type de crCe type de créédit documentaire comporte donc un grand risque pour dit documentaire comporte donc un grand risque pour 
ll’’exportateur, exportateur, éétant donntant donnéé que le crque le créédit peut être amanddit peut être amandéé ou annulou annuléé
alors que les marchandises sont en route, et avant que les documalors que les marchandises sont en route, et avant que les documents ents 
ne soient prne soient préésentsentéés ou bien qus ou bien qu’’ayant ayant ééttéé prpréésentsentéés avant que le s avant que le 
paiement npaiement n’’ait ait ééttéé effectueffectuéé. L. L’’exportateur serait alors confrontexportateur serait alors confrontéé au au 
problproblèème de se faire rembourser directement par lme de se faire rembourser directement par l’’acheteur.acheteur.
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1. Pr1. Préésentation gsentation géénnéérale du rale du 
crcréédit documentairedit documentaire

1.2. Le cr1.2. Le créédit documentaire irrdit documentaire irréévocable et vocable et 
non confirmnon confirméé ::

DDéésormais, tous les crsormais, tous les créédits documentaires sont dits documentaires sont 
irrirréévocables. Le crvocables. Le créédit irrdit irréévocable simplement notifivocable simplement notifiéé
comporte un engagement ferme de la banque comporte un engagement ferme de la banque éémettrice mettrice 
de payer lde payer l’’exportateur sur simple prexportateur sur simple préésentation des sentation des 
documents conformes exigdocuments conformes exigéés.s.

DDèès le moment ou cet engagement est donns le moment ou cet engagement est donnéé il nil n’’est est 
plus possible dplus possible d’’y revenir sans ly revenir sans l’’accord du baccord du béénnééficiaire. ficiaire. 
Toute modification ou annulation unilatToute modification ou annulation unilatéérale drale d’’un crun créédit dit 
documentaire irrdocumentaire irréévocable est de ce fait impossible.vocable est de ce fait impossible.
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1. Pr1. Préésentation gsentation géénnéérale du rale du 
crcréédit documentairedit documentaire

CC’’est ainsi que lest ainsi que l’’article 724 du CC dispose en ce sens que article 724 du CC dispose en ce sens que 
«« le crle créédit irrdit irréévocable comporte un engagement ferme vocable comporte un engagement ferme 
et direct de la banque et direct de la banque àà ll’é’égard du bgard du béénnééficiaire ou des ficiaire ou des 
porteurs de bonne foi des tirages porteurs de bonne foi des tirages éémis. Cet engagement mis. Cet engagement 
ne peut être annulne peut être annuléé ou modifiou modifiéé sans lsans l’’accord de toutes accord de toutes 
les parties intles parties intééressresséées es »»..

Le crLe créédit documentaire irrdit documentaire irréévocable offre vocable offre àà ll’’exportateur exportateur 
ll’’engagement de paiement de la banque de lengagement de paiement de la banque de l’’acheteur. Il acheteur. Il 
prpréésente donc une garantie ssente donc une garantie séérieuse pour le vendeur qui rieuse pour le vendeur qui 
ne dne déétient pas toutefois ltient pas toutefois l’’engagement de son propre engagement de son propre 
banquier, ou dbanquier, ou d’’un banquier local. En effet, ce type de un banquier local. En effet, ce type de 
crcréédit documentaire ne met pas le vendeur dit documentaire ne met pas le vendeur àà ll’’abri du abri du 
risque politique et du risque risque politique et du risque ééconomique sur le pays de conomique sur le pays de 
ll’’acheteur.acheteur.
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Le crLe créédit documentairedit documentaire
irrirréévocable et non confirmvocable et non confirméé
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1. Pr1. Préésentation gsentation géénnéérale du rale du 
crcréédit documentairedit documentaire

1.3. Le cr1.3. Le créédit documentaire irrdit documentaire irréévocable et vocable et 
confirmconfirméé ::

DD’’apraprèès ls l’’article 724 du CC article 724 du CC «« le crle créédit irrdit irréévocable peut vocable peut 
être confirmêtre confirméé par une autre banque qui prend alors un par une autre banque qui prend alors un 
engagement ferme et direct visengagement ferme et direct vis--àà--vis du bvis du béénnééficiaire. La ficiaire. La 
notification du crnotification du créédit au bdit au béénnééficiaire par lficiaire par l’’interminterméédiaire diaire 
dd’’une autre banque ne vaut pas par elleune autre banque ne vaut pas par elle--même même 
confirmation de ce crconfirmation de ce créédit dit »»..

Pour donner toute la sPour donner toute la séécuritcuritéé exigexigéée par le par l’’exportateur, le exportateur, le 
crcréédit doit être irrdit doit être irréévocable de la part de la banque vocable de la part de la banque 
éémettrice et confirmmettrice et confirméé par la banque notificatrice.par la banque notificatrice.
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1. Pr1. Préésentation gsentation géénnéérale du rale du 
crcréédit documentairedit documentaire

LL’’exportateur possexportateur possèède alors un engagement ferme de la de alors un engagement ferme de la 
part de cette dernipart de cette dernièère banque et il est assurre banque et il est assuréé dd’’être être 
rrééglgléé, pourvu qu, pourvu qu’’il soit en mesure de pril soit en mesure de préésenter senter àà la la 
banque, avant lbanque, avant l’’expiration du crexpiration du créédit documentaire, les dit documentaire, les 
documents conformes dans les conditions fixdocuments conformes dans les conditions fixéées par les es par les 
articles 725 et 726 du CC, ainsi que par les rarticles 725 et 726 du CC, ainsi que par les rèègles et gles et 
usances de la CCI.usances de la CCI.

La confirmation est accordLa confirmation est accordéée par la banque notificatrice e par la banque notificatrice 
qui squi s’’engage personnellement engage personnellement àà effectuer le reffectuer le rèèglement.glement.

Cette confirmation Cette confirmation «« de signaturede signature »» permet de couvrir le permet de couvrir le 
risque politique de non transfert du pays risque politique de non transfert du pays éémetteur, ainsi metteur, ainsi 
que le risque que le risque ééconomique dconomique d’’insolvabilitinsolvabilitéé de la banque de la banque 
éémettrice.mettrice.
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1. Pr1. Préésentation gsentation géénnéérale du rale du 
crcréédit documentairedit documentaire

LL’’exportateur est donc complexportateur est donc complèètement dtement dééchargchargéé de tout de tout 
risque sur des acteurs qurisque sur des acteurs qu’’il ne connail ne connaîît pas. Par ailleurs, t pas. Par ailleurs, 
la confirmation permet une accla confirmation permet une accéélléération du rration du rèèglement, glement, 
dans la mesure odans la mesure oùù il intervient il intervient àà la remise des la remise des 
documents conformes.documents conformes.

Avant dAvant d’’ajouter sa confirmation, chaque banque examine ajouter sa confirmation, chaque banque examine 
soigneusement les risques dsoigneusement les risques d’’insolvabilitinsolvabilitéé de la banque de la banque 
éémettrice et plus particulimettrice et plus particulièèrement le risque pays.rement le risque pays.

Le crLe créédit documentaire irrdit documentaire irréévocable et confirmvocable et confirméé peut, le peut, le 
cas cas ééchchééant, être utilisant, être utiliséé comme une garantie comme une garantie 
commerciale commerciale àà une opune opéération de financement ration de financement 
dd’’exportation et ce par la mise en place des crexportation et ce par la mise en place des créédits dits 
transftransféérables ou des crrables ou des créédits de prdits de prééfinancement.financement.
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Le crLe créédit documentaire irrdit documentaire irréévocable et vocable et 
confirmconfirméé

Bénéficiaire
Vendeur - exportateur

Banque émettrice

Donneur d’ordre 
Acheteur - importateur

Engagement ferme Engagement ferme 
de paiementde paiement

Engagement ferme Engagement ferme 
de paiementde paiement

Banque confirmanteBanque confirmante

Engagement ferme Engagement ferme 
de paiementde paiement

Engagement ferme Engagement ferme 
de paiementde paiement
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2. R2. Rééalisation du cralisation du créédit dit 
documentairedocumentaire

Le crLe créédit documentaire est susceptible ddit documentaire est susceptible d’’être rêtre rééalisaliséé selon diverses selon diverses 
modalitmodalitéés, dont les principales sonts, dont les principales sont ::

2.1. Cr2.1. Créédit documentaire rdit documentaire rééalisable par paiement alisable par paiement àà vuevue ::

Cette modalitCette modalitéé donne lieu, de la part du banquier de ldonne lieu, de la part du banquier de l’’importateur importateur 
(banque (banque éémettrice), mettrice), àà une ouverture de crune ouverture de créédit documentaire en dit documentaire en 
faveur de lfaveur de l’’exportateur (le bexportateur (le béénnééficiaire), chez une banque ficiaire), chez une banque éétablie tablie 
dans son pays, qui effectue le paiement au vendeur, contre remisdans son pays, qui effectue le paiement au vendeur, contre remise e 
des documents des documents éénumnuméérréés dans la lettre ds dans la lettre d’’ouverture de crouverture de créédit dit 
(documents de transport(documents de transport : connaissement, lettre de transport a: connaissement, lettre de transport aéérien rien 
LTA, rLTA, rééccéépisspisséé postal, police ou certificat dpostal, police ou certificat d’’assurance, facture assurance, facture 
douanidouanièère ou consulaire, certificat dre ou consulaire, certificat d’’origine, certificats dorigine, certificats d’’expertise, expertise, 
etc.).etc.).
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CrCréédit documentaire rdit documentaire rééalisablealisable
par paiement par paiement àà vue vue 33

Bénéficiaire
Vendeur - exportateur

Banque émettrice Banque confirmanteBanque confirmante

Donneur d’ordre 
Acheteur - importateur

Documents

conformes
Paiement3

2
1

Documents

Couverture

Débit en 

compte

Documents
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2. R2. Rééalisation du cralisation du créédit dit 
documentairedocumentaire

2.2. Cr2.2. Créédit documentaire rdit documentaire rééalisable par acceptationalisable par acceptation ::

Dans le cas oDans le cas oùù le vendeur est disposle vendeur est disposéé àà consentir consentir àà son client son client éétranger des tranger des 
ddéélais de paiement, mais veut lais de paiement, mais veut àà la fois se couvrir contre les risques qui en la fois se couvrir contre les risques qui en 
rréésultent et matsultent et matéérialiser sa crrialiser sa crééance sous la forme dance sous la forme d’’un effet mobilisable, il un effet mobilisable, il 
peut demander lpeut demander l’é’émission, mission, àà son profit chez une banque de son pays, dson profit chez une banque de son pays, d’’un un 
crcréédit documentaire rdit documentaire rééalisable par acceptation.alisable par acceptation.

Comme dans le cas du crComme dans le cas du créédit documentaire rdit documentaire rééalisable par paiement alisable par paiement àà vue, vue, 
le crle créédit documentaire rdit documentaire rééalisable par acceptation comporte un engagement alisable par acceptation comporte un engagement 
pris par la banque pris par la banque éémettrice envers lmettrice envers l’’exportateur, et il est notifiexportateur, et il est notifiéé àà ce ce 
dernier par le correspondant local, sauf que dans cette modalitdernier par le correspondant local, sauf que dans cette modalitéé de de 
rrééalisation lalisation l’’engagement porte sur lengagement porte sur l’’acceptation dacceptation d’’une traite documentaire, une traite documentaire, 
contre remise des documents contre remise des documents éénumnuméérréés dans la lettre ds dans la lettre d’’ouverture de crouverture de créédit.dit.

Cette forme de crCette forme de créédit documentaire donne donc, dit documentaire donne donc, àà ll’’exportateur, la exportateur, la 
certitude que la traite qucertitude que la traite qu’’il tirera, dil tirera, dèès la remise des documents conformes s la remise des documents conformes 
dans les ddans les déélais requis sur la banque de llais requis sur la banque de l’’acheteur, seront acceptacheteur, seront acceptéées par la es par la 
banque considbanque considéérréée.e.
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CrCréédit documentaire rdit documentaire rééalisable alisable 
par acceptation par acceptation 44

Bénéficiaire
Vendeur - exportateur

Banque émettrice Banque confirmatriceBanque confirmatrice

Donneur d’ordre 
Acheteur - importateur

Documents

conformesPaiement3

2

1

Documents

Couverture

Débit en 
compte

Documents Traite

A l’échéance

1’

4
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2. R2. Rééalisation du cralisation du créédit dit 
documentairedocumentaire

2.3. Le cr2.3. Le créédit documentaire avec paiement diffdit documentaire avec paiement difféérréé ::

Ce mode de rCe mode de rééalisation des cralisation des créédits documentaires a dits documentaires a ééttéé officialisofficialiséé en 1983 en 1983 
et ret réévisviséé en 1993 dans les ren 1993 dans les rèègles et usances uniformes relatives au crgles et usances uniformes relatives au créédit dit 
documentaire.documentaire.

LL’’article 10 des RUU 500 prarticle 10 des RUU 500 préécise que la banque cise que la banque éémettrice est tenue, en cas mettrice est tenue, en cas 
de paiement diffde paiement difféérréé «« de payer ou de faire effectuer le paiement de payer ou de faire effectuer le paiement àà la date la date 
ou aux dates dou aux dates dééterminables, conformterminables, conforméément aux stipulations du crment aux stipulations du crééditdit »»..

Il existe une diffIl existe une difféérence importante entre le crrence importante entre le créédit documentaire avec dit documentaire avec 
acceptation et le cracceptation et le créédit documentaire avec paiement diffdit documentaire avec paiement difféérréé, dans la mesure , dans la mesure 
ou dans cette derniou dans cette dernièère modalitre modalitéé il nil n’’y a pas de mise en circulation dy a pas de mise en circulation d’’une une 
traite.traite.

Sur le plan juridique, si le crSur le plan juridique, si le créédit documentaire est confirmdit documentaire est confirméé, il importe peu , il importe peu 
que le bque le béénnééficiaire reficiaire reççoive une traite acceptoive une traite acceptéé dans la mesure odans la mesure oùù il a il a 
ll’’engagement de la banque notificatrice quengagement de la banque notificatrice qu’’il sera payil sera payéé àà ll’é’échchééance.ance.
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2. R2. Rééalisation du cralisation du créédit dit 
documentairedocumentaire

2.4. La 2.4. La stand by letter of creditstand by letter of credit ::

La La stand by stand by letterletter ofof creditcredit ss’’apparente apparente àà une garantie de paiement une garantie de paiement 
àà premipremièère demande, en permettant dans une relation dre demande, en permettant dans une relation d’’affaires affaires 
continue, continue, àà un importateur et un exportateur de commercer un importateur et un exportateur de commercer 
librement sans se soucier du paiement et de la conformitlibrement sans se soucier du paiement et de la conformitéé..

LL’’exportateur livre la marchandise et lexportateur livre la marchandise et l’’importateur la rimportateur la rèègle dans les gle dans les 
ddéélais et pour le montant convenu. lais et pour le montant convenu. 

CC’’est seulement si lest seulement si l’’acheteur ne respecte pas son engagement que acheteur ne respecte pas son engagement que 
le vendeur va passer du mode dle vendeur va passer du mode d’’attente attente (stand by)(stand by) àà un mode actif un mode actif 
en faisant jouer la lettre de cren faisant jouer la lettre de créédit. dit. 

Il produira alors les documents prIl produira alors les documents préévus lors de lvus lors de l’é’émission de mission de la stand la stand 
by by letterletter ofof creditcredit àà ll’’origine pour prouver lorigine pour prouver l’’expexpéédition de dition de 
marchandise impaymarchandise impayéée et se faire re et se faire réégler le prix.gler le prix.
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3. Les cr3. Les créédit documentaires dit documentaires 
spspééciauxciaux

3.1. Le cr3.1. Le créédit dit «« revolvingrevolving »» ::

Un crUn créédit documentaire est dit dit documentaire est dit revolvingrevolving lorsqulorsqu’’il est il est 
éétabli dans une logique de renouvellement tabli dans une logique de renouvellement àà chaque chaque 
transaction, sans qutransaction, sans qu’’il soit nil soit néécessaire de lcessaire de l’’amender.amender.

Ce type de crCe type de créédit documentaire suppose que dans une dit documentaire suppose que dans une 
relation drelation d’’affaires continue toutes les expaffaires continue toutes les expééditions soient ditions soient 
identiques quant identiques quant àà leur quantitleur quantitéé et leur prix.et leur prix.

Ce type de crCe type de créédit documentaire peut être rdit documentaire peut être réévocable, vocable, 
irrirréévocable ou irrvocable ou irréévocable et confirmvocable et confirméé..
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3. Les cr3. Les créédit documentaires dit documentaires 
spspééciauxciaux

3.2. Cr3.2. Créédit avec dit avec «« RedRed clauseclause »» ::

Ainsi appelAinsi appeléé parce quparce qu’à’à ll’’origine, la clause origine, la clause éétait porttait portéée e àà ll’’encre encre 
rouge pour attirer lrouge pour attirer l’’attention sur la nature particuliattention sur la nature particulièère de ce crre de ce créédit dit 
documentaire.documentaire.

Dans ce type de crDans ce type de créédit documentaire, une clause spdit documentaire, une clause spééciale autorisant ciale autorisant 
la banque notificatrice ou confirmatrice la banque notificatrice ou confirmatrice àà effectuer des avances au effectuer des avances au 
bbéénnééficiaire avant prficiaire avant préésentation des documents, est incorporsentation des documents, est incorporéée.e.

La La RedRed clauseclause est insest inséérréée e àà la demande expresse du donneur la demande expresse du donneur 
dd’’ordre et son montant est fonction de ses instructions et des ordre et son montant est fonction de ses instructions et des 
exigences de la banque exigences de la banque éémettrice.mettrice.

Ce type de crCe type de créédit documentaire est un moyen de financement en dit documentaire est un moyen de financement en 
faveur du vendeur, avant lfaveur du vendeur, avant l’’expexpéédition.dition.
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3. Les cr3. Les créédit documentaires dit documentaires 
spspééciauxciaux

Ce mode de prCe mode de prééfinancement est utilisfinancement est utiliséé par exemple pour par exemple pour 
permettre permettre àà un intermun interméédiaire de payer le producteur de diaire de payer le producteur de 
la marchandise ou pour permettre au producteur de la marchandise ou pour permettre au producteur de 
payer la matipayer la matièère premire premièère.re.

Ce type de crCe type de créédit documentaire place ainsi la charge du dit documentaire place ainsi la charge du 
remboursement final en cas de dremboursement final en cas de dééfaillance du vendeur, faillance du vendeur, 
sur le donneur dsur le donneur d’’ordre (acheteur), lequel demeure ordre (acheteur), lequel demeure 
responsable du remboursement des avances, si le responsable du remboursement des avances, si le 
bbéénnééficiaire (vendeur) ne prficiaire (vendeur) ne préésente pas les documents sente pas les documents 
exigexigéés en vertu du crs en vertu du créédit et se trouve dit et se trouve éégalement galement 
responsable de la totalitresponsable de la totalitéé des frais encourus par les des frais encourus par les 
banques banques éémettrice et notificatrice ou confirmatrice.mettrice et notificatrice ou confirmatrice.
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3. Les cr3. Les créédit documentaires dit documentaires 
spspééciauxciaux

3.3. Le cr3.3. Le créédit documentaire transfdit documentaire transféérablerable ::

Un crUn créédit transfdit transféérable est un crrable est un créédit qui permet au premier dit qui permet au premier 
bbéénnééficiaire de dficiaire de déésigner un ou plusieurs seconds bsigner un ou plusieurs seconds béénnééficiaires ficiaires 
(article 48 des r(article 48 des rèègles et usances uniformes).gles et usances uniformes).

Il est normalement employIl est normalement employéé lorsque le premier blorsque le premier béénnééficiaire ne ficiaire ne 
fournis pas la marchandise lui même et doit donc transffournis pas la marchandise lui même et doit donc transféérer une rer une 
partie ou la totalitpartie ou la totalitéé de ses droits et obligations au(x) fournisseur(s) de ses droits et obligations au(x) fournisseur(s) 
rrééel(s) en tant que second(s) bel(s) en tant que second(s) béénnééficiaire(s).ficiaire(s).

Le transfert doit être effectuLe transfert doit être effectuéé conformconforméément aux conditions prment aux conditions préévues vues 
dans le crdans le créédit ddit d’’origine. Corigine. C’’est donc sur instruction formelle du est donc sur instruction formelle du 
donneur ddonneur d’’ordre quordre qu’’un crun créédit sera dit sera éémis sous forme de crmis sous forme de créédit dit 
transftransféérable.rable.
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3. Les cr3. Les créédit documentaires dit documentaires 
spspééciauxciaux

En principe, seul un crEn principe, seul un créédit irrdit irréévocable peut être vocable peut être éémis mis 
sous cette forme transfsous cette forme transféérable.rable.

LL’’article 727 du CC prarticle 727 du CC préécise en outre que cise en outre que «« le crle créédit dit 
documentaire ndocumentaire n’’est transfest transféérable ou divisible que si la rable ou divisible que si la 
banque, rbanque, rééalisant le cralisant le créédit au profit du bdit au profit du béénnééficiaire ficiaire 
ddéésignsignéé par le donneur dpar le donneur d’’ordre, est autorisordre, est autoriséée e àà payer en payer en 
tout ou en partie tout ou en partie àà une ou plusieurs tierces personnes une ou plusieurs tierces personnes 
sur instructions du premier bsur instructions du premier béénnééficiaire. Le crficiaire. Le créédit ndit n’’est est 
transftransféérable que sur instructions expresses donnrable que sur instructions expresses donnéées par es par 
la banque qui ouvre le crla banque qui ouvre le créédit, il ne ldit, il ne l’’est quest qu’’une seule fois, une seule fois, 
sauf stipulation contraire sauf stipulation contraire »»..
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Le crLe créédit documentaire transfdit documentaire transféérablerable

Donneur d’ordre
Acheteur - importateur

Bénéficiaire du crédit 
Intermédiaire

Bénéficiaire  du 
crédit transféré

Fournisseur

Banque émettrice

Banque notificatrice           
Banque transférante

Banque notificatrice  
du crédoc transféré

Demande 
d’ouverture     
de  crédoc
transférable

Ouverture 
du crédit

Notification Ordre de transfert

Transfert   
du crédit

Notification 
du crédit 
transféré
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3. Les cr3. Les créédit documentaires dit documentaires 
spspééciauxciaux

3.4. Cr3.4. Créédit adossdit adosséé ou ou «« backback to to backback »» ::

Comme dans le cas dComme dans le cas d’’un crun créédit transfdit transféérable, le vendeur srable, le vendeur s’’adresse adresse àà un fournisseur un fournisseur 
pour obtenir les marchandises correspondantes. Si le crpour obtenir les marchandises correspondantes. Si le créédit ndit n’’est pas transfest pas transféérable, le rable, le 
vendeur peut être amenvendeur peut être amenéé àà demander ldemander l’’ouverture douverture d’’un crun créédit adossdit adosséé..

Si dans un crSi dans un créédit documentaire transfdit documentaire transféérable, lrable, l’’acheteur final peut acheteur final peut ééventuellement ventuellement 
connaconnaîître le nom du fabricant de la marchandise. La technique du crtre le nom du fabricant de la marchandise. La technique du créédit dit backback to to backback
va permettre va permettre àà un nun néégociant de conserver par divers lui le nom dgociant de conserver par divers lui le nom d’’un fabricant.un fabricant.

Cette opCette opéération implique lration implique l’é’émission dmission d’’un second crun second créédit dit àà la demande du vendeur en la demande du vendeur en 
faveur de son fournisseur (le fabricant).faveur de son fournisseur (le fabricant).

Selon la conception du crSelon la conception du créédit adossdit adosséé, le vendeur, en tant que b, le vendeur, en tant que béénnééficiaire du premier ficiaire du premier 
crcréédit, peut ldit, peut l’’offrir offrir àà la banque notificatrice en garantie de lla banque notificatrice en garantie de l’é’émission du second mission du second 
crcréédit.dit.

En pratique, le second crEn pratique, le second créédit devrait être libelldit devrait être libelléé de telle fade telle faççon que les documents on que les documents 
requis srequis s’’intintèègrent dans la rgrent dans la rééalisation du premier cralisation du premier créédit et soient remis dans des ddit et soient remis dans des déélais lais 
suffisants pour permettre lsuffisants pour permettre l’’utilisation du crutilisation du créédit initial.dit initial.
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CrCréédit adossdit adosséé ou ou «« backback to to backback »»

Donneur d’ordre
Acheteur - importateur

Bénéficiaire             
du crédit de base     
1er bénéficiaire 
Intermédiaire

Bénéficiaire  du 
crédit Back to back

Fournisseur

Banque émettrice

Banque notificatrice

Demande 
d’ouverture     
du  crédoc 1 

Ouverture 
du crédoc 1

Notification 
du crédoc 1

Notification 
du crédit 2

CrCréédocdoc de basede base

Banque émettrice     
du 2ème crédoc

Banque notificatrice

Demande 
d’ouverture   
du  crédoc 2 

Ouverture  
du crédit 2

CrCréédocdoc backback to to backback

Généralement la même banque
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4. Risques li4. Risques liéés au crs au créédit dit 
documentairedocumentaire

Par rapport aux opPar rapport aux opéérations drations d’’encaissement encaissement 
documentaires, les risques financiers sont transfdocumentaires, les risques financiers sont transféérréés du s du 
bbéénnééficiaire aux banques, dans le cadre des opficiaire aux banques, dans le cadre des opéérations rations 
de crde créédit documentaire.dit documentaire.

4.1. Le risque pris par la banque 4.1. Le risque pris par la banque éémettricemettrice ::

Le crLe créédit documentaire est un risque en blanc. La dit documentaire est un risque en blanc. La 
banque sbanque s’’engage engage àà rréégler des documents qui sont en gler des documents qui sont en 
conformitconformitéé avec la demande initiale, quelle que soit la avec la demande initiale, quelle que soit la 
situation financisituation financièère de son client. Elle couvre ainsi le re de son client. Elle couvre ainsi le 
risque drisque d’’insolvabilitinsolvabilitéé de son clientde son client..
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4. Risques li4. Risques liéés au crs au créédit dit 
documentairedocumentaire

Elle court aussi un Elle court aussi un risque financier lirisque financier liéé àà la rla rééalisation technique du alisation technique du 
crcrééditdit. En effet, elle doit examiner avec beaucoup de minutie les . En effet, elle doit examiner avec beaucoup de minutie les 
documents, pour sdocuments, pour s’’assurer que tout est conforme. En consassurer que tout est conforme. En consééquence, quence, 
sa responsabilitsa responsabilitéé peut être recherchpeut être recherchéée par son client si elle omet de e par son client si elle omet de 
soulever une rsoulever une rééserve majeure que son client aurait pu soulevserve majeure que son client aurait pu soulevéé. . 
(article 725 du CC).(article 725 du CC).

CC’’est ainsi que lest ainsi que l’’article 725 du CC dispose que article 725 du CC dispose que «« la banque est tenue la banque est tenue 
de sde s’’assurer de la stricte conformitassurer de la stricte conformitéé des documents aux instructions des documents aux instructions 
du donneur ddu donneur d’’ordre. Lorsquordre. Lorsqu’’elle refuse les documents, la banque elle refuse les documents, la banque 
doit, dans le plus court ddoit, dans le plus court déélai, en aviser le donneur dlai, en aviser le donneur d’’ordre et lui ordre et lui 
signaler les irrsignaler les irréégularitgularitéés constats constatéées es »»..

Par ailleurs, lPar ailleurs, l’’article 726 du même code prarticle 726 du même code préécise que cise que «« la banque la banque 
nn’’encourt aucune responsabilitencourt aucune responsabilitéé si les documents sont apparemment si les documents sont apparemment 
conformes aux instructions reconformes aux instructions reççues. Elle nues. Elle n’’assume aucune obligation assume aucune obligation 
relative relative àà la marchandise qui fait lla marchandise qui fait l’’objet du crobjet du créédit ouvert dit ouvert »»..
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4. Risques li4. Risques liéés au crs au créédit dit 
documentairedocumentaire

4.2. Le risque pris par la banque 4.2. Le risque pris par la banque 
notificatricenotificatrice ::

La banque doit faire diligence en examinant les La banque doit faire diligence en examinant les 
documents avant de les transmettre, en notant documents avant de les transmettre, en notant 
les les ééventuelles rventuelles rééserves.serves.

Ceci Ceci éétant, elle ntant, elle n’’a pas da pas d’’obligation absolue de obligation absolue de 
vvéérification et son risque financier est donc nul rification et son risque financier est donc nul 
dans la mesure ou le crdans la mesure ou le créédit reste payable aux dit reste payable aux 
caisses de la banque caisses de la banque éémettrice sur laquelle mettrice sur laquelle 
repose le risque final.repose le risque final.
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4. Risques li4. Risques liéés au crs au créédit dit 
documentairedocumentaire

4.3. Le risque pris par la banque confirmatrice4.3. Le risque pris par la banque confirmatrice ::

La banque engage directement sa responsabilitLa banque engage directement sa responsabilitéé sur sur 
deux aspectsdeux aspects ::

DD’’un point de vue  financierun point de vue  financier ; elle court le risque d; elle court le risque d’’insolvabilitinsolvabilitéé
de la banque de la banque éémettrice ou le risque pays. Dans la situation ou mettrice ou le risque pays. Dans la situation ou 
les documents remis seraient conformes, elle devra payer le les documents remis seraient conformes, elle devra payer le 
vendeur.vendeur.
DD’’un point de vue techniqueun point de vue technique ; elle court un risque li; elle court un risque liéé àà ll’é’étude tude 
des documents, dans le cas odes documents, dans le cas oùù une rune rééserve nserve n’’a pas a pas ééttéé soulevsoulevéée, e, 
et dans la mesure oet dans la mesure oùù la banque la banque éémettrice peut refuser de la mettrice peut refuser de la 
rembourser si son propre client nrembourser si son propre client n’’accepte pas de lever la accepte pas de lever la 
rrééserve.serve.
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4. Risques li4. Risques liéés au crs au créédit dit 
documentairedocumentaire

4.4. Le risque pris par le vendeur4.4. Le risque pris par le vendeur ::

La technique du crLa technique du créédit documentaire confirmdit documentaire confirméé apporte un maximum apporte un maximum 
de sde séécuritcuritéé àà ll’’exportateur, ce qui nexportateur, ce qui n’’est pas le cas du crest pas le cas du créédit dit 
documentaire non confirmdocumentaire non confirméé éétant donntant donnéé que les risques politiques que les risques politiques 
et et ééconomiques seront supportconomiques seront supportéés par lui.s par lui.

4.5. Le risque pris par l4.5. Le risque pris par l’’acheteuracheteur ::

La technique du crLa technique du créédit documentaire apporte une grande sdit documentaire apporte une grande séécuritcuritéé àà
ll’’acheteur dans la mesure oacheteur dans la mesure oùù elle repose sur une remise des elle repose sur une remise des 
documents documents éénumnuméérréés dans la lettre ds dans la lettre d’’ouverture de crouverture de créédit. En effet, il dit. En effet, il 
peut même prpeut même préévoir dans la lettre une visite pour svoir dans la lettre une visite pour s’’assurer de la assurer de la 
conformitconformitéé de la marchandise.de la marchandise.

Le seul risque quLe seul risque qu’’il peut être amenil peut être amenéé àà courir serait de devoir payer courir serait de devoir payer 
une marchandise non conforme, ce qui est rare en pratique.une marchandise non conforme, ce qui est rare en pratique.
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VI. Les RVI. Les Rèègles et gles et 
Usances Uniformes Usances Uniformes 

de la CCIde la CCI
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Les derniLes dernièères rres rèègles et usances de la CCI gles et usances de la CCI 
(publication N(publication N°°500) relatives aux cr500) relatives aux créédits dits 
documentaires sont entrdocumentaires sont entréées en application es en application 
depuis le 1er janvier 1994.depuis le 1er janvier 1994.

Les lettres de crLes lettres de créédits dits stand bystand by, r, réégies par ces gies par ces 
rrèègles, ont fait lgles, ont fait l’’objet dobjet d’’une publication une publication 
spspéécifique Ncifique N°°590 en janvier 1999. 590 en janvier 1999. 

Il convient donc de prIl convient donc de prééciser si la banque se ciser si la banque se 
rrééffèère re àà la brochure 500 ou bien aux rla brochure 500 ou bien aux rèègles 590.gles 590.
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CC’’est sous lest sous l’é’égide  de la chambre de commerce gide  de la chambre de commerce 
international que les rinternational que les rèègles et usances du crgles et usances du créédit dit 
documentaire ont documentaire ont ééttéé publipubliéées.es.

La rLa rééglementation par la CCI du crglementation par la CCI du créédit documentaire dit documentaire 
comble un vide juridique interne et consacre une comble un vide juridique interne et consacre une 
éévolution des techniques de commerce international et volution des techniques de commerce international et 
notamment des activitnotamment des activitéés de ns de néégoce.goce.

La CCI rend des arbitrages permanents sur des litiges La CCI rend des arbitrages permanents sur des litiges 
qui lient les acteurs du commerce extqui lient les acteurs du commerce extéérieur. Crieur. C’’est ainsi, est ainsi, 
ququ’’il est possible de faire il est possible de faire éévoluer, avec les concours de voluer, avec les concours de 
tous les acteurs du commerce exttous les acteurs du commerce extéérieur, les rrieur, les rèègles gles 
applicables applicables àà leurs rapports toujours en leurs rapports toujours en éévolution.volution.
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1. Les objectifs vis1. Les objectifs visééss
Par lPar l’’instauration des RUU la CCI visait un certain instauration des RUU la CCI visait un certain 
nombre dnombre d’’objectifs que nous pouvons regrouper sous les objectifs que nous pouvons regrouper sous les 
principales orientations suivantesprincipales orientations suivantes ::

ééviter les ambiguviter les ambiguïïttéés sur les documentss sur les documents ;;
prprééciser et dciser et dééfinir clairement le terme nfinir clairement le terme néégociationgociation ;;
une volontune volontéé de rationalisation des rde rationalisation des rèègles de transportgles de transport ;;
convier la communautconvier la communautéé bancaire bancaire àà faire un effort en terme de faire un effort en terme de 
ddéélai de traitement des dossiers et dlai de traitement des dossiers et d’’apprapprééciation des rciation des rééserves serves 
formulformuléées sur les documentses sur les documents ;;
redredééfinition de la responsabilitfinition de la responsabilitéé des banques afin ddes banques afin d’’obtenir des obtenir des 
documents plus conformes et des rdocuments plus conformes et des rééserves mieux justifiserves mieux justifiéés.s.
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2. La port2. La portéée des RUUe des RUU

Les RUU sont marquLes RUU sont marquéées par la volontes par la volontéé de renforcer la valeur de lde renforcer la valeur de l’’ouverture ouverture 
du crdu créédit, en opdit, en opéérant une distinction marqurant une distinction marquéée entre le contrat du cre entre le contrat du créédit dit 
documentaire et le contrat commercial de base.documentaire et le contrat commercial de base.

Par ailleurs, les RUU se sont employPar ailleurs, les RUU se sont employéées es àà renforcer lrenforcer l’’engagement bancaire engagement bancaire 
àà travers une plus grande responsabilisation et travers une plus grande responsabilisation et àà rrééduire les causes de duire les causes de 
litiges avec les banques en clarifiant le rôle des banques et lelitiges avec les banques en clarifiant le rôle des banques et leurs limites.urs limites.

ExemplesExemples ::
Un avis prUn avis prééliminaire dliminaire d’é’émission dmission d’’un crun créédit ou ddit ou d’’un amendement engage la un amendement engage la 
banque banque àà donner une suite donner une suite àà son avis sauf engagement sous rson avis sauf engagement sous rééserveserve ;;
La banque La banque éémettrice est irrmettrice est irréévocablement livocablement liéée par tout amendement que par tout amendement qu’’elle elle éémet met 
et ce, det ce, dèès la date ds la date d’é’émission, sans même attendre lmission, sans même attendre l’’accord du baccord du béénnééficiaireficiaire ;;
Une banque notificatrice, qui reUne banque notificatrice, qui reççoit des instructions incomploit des instructions incomplèètes, pourra donner tes, pourra donner 
un premier avis, sans engagement de sa part.un premier avis, sans engagement de sa part.
Dans le cas particulier ou la banque notificatrice nDans le cas particulier ou la banque notificatrice n’’a pu authentifier le cra pu authentifier le créédit, elle dit, elle 
pourra effectuer la notification en informant le bpourra effectuer la notification en informant le béénnééficiaire quficiaire qu’’elle nelle n’’a pas pu a pas pu 
vvéérifier lrifier l’’authenticitauthenticitéé du crdu créédit. Cette même banque pourra refuser ddit. Cette même banque pourra refuser d’’effectuer la effectuer la 
notification, sous rnotification, sous rééserve dserve d’’en informer la banque en informer la banque éémettrice rapidementmettrice rapidement ;;
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2. La port2. La portéée des RUUe des RUU

La banque confirmatrice peut accepter ou refuser de confirmer unLa banque confirmatrice peut accepter ou refuser de confirmer un amendement amendement 
mais elle sera limais elle sera liéée de dèès qus qu’’elle le confirme, sans attendre lelle le confirme, sans attendre l’’accord du baccord du béénnééficiaire. ficiaire. 
En contrepartie, un bEn contrepartie, un béénnééficiaire nficiaire n’’a plus la possibilita plus la possibilitéé dd’’accepter  partiellement un accepter  partiellement un 
amendementamendement ;;

Dans le cas dDans le cas d’’un transfert vers plusieurs seconds bun transfert vers plusieurs seconds béénnééficiaires, un amendement ficiaires, un amendement 
refusrefuséé par lpar l’’un dun d’’entre eux restera valide vis entre eux restera valide vis àà vis des autresvis des autres ;;

Le crLe créédit ne peut être transfdit ne peut être transféérréé que suivant les termes et conditions spque suivant les termes et conditions spéécificifiéés s àà
ll’’origine. Cependant certains de ces origine. Cependant certains de ces ééllééments peuvent être modifiments peuvent être modifiéés, s, 
conjointement ou sconjointement ou sééparparéémentment : il s: il s’’agit du montant du cragit du montant du créédit, la date de validitdit, la date de validitéé, , 
la date limite de prla date limite de préésentation des documents et de la date dsentation des documents et de la date d’’expexpéédition.dition.

En outre, les RUU permettent de donner une base juridique aux dEn outre, les RUU permettent de donner une base juridique aux déécisions cisions 
rendues sur le fond par les cours drendues sur le fond par les cours d’’arbitrage et darbitrage et d’é’éviter les divergences viter les divergences 
dans les ddans les déécisions rendues par ces instances.cisions rendues par ces instances.

A noter que les RUU nA noter que les RUU n’’abordent pas labordent pas l’’aspect des aspect des ééchanges changes éélectroniques lectroniques 
des donndes donnéées relativement es relativement àà la dla déématmatéérialisation du crrialisation du créédit documentaire.dit documentaire.
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3. Principales dispositions des 3. Principales dispositions des 
RUURUU

Articles 2Articles 2 ::
Les succursales dLes succursales d’’une banque, une banque, éétablies dans difftablies dans difféérents pays, sont considrents pays, sont considéérréées, dans es, dans 
le cadre juridique du crle cadre juridique du créédit documentaire, comme des entitdit documentaire, comme des entitéés diffs difféérentes, crentes, c’’est est àà dire dire 
comme une autre banque.comme une autre banque.

Article 3Article 3 ::
Le crLe créédit documentaire est distinct du contrat commercial qui en constdit documentaire est distinct du contrat commercial qui en constitue la base et itue la base et 
le ble béénnééficiaire dficiaire d’’un crun créédit ne peut en aucun cas se prdit ne peut en aucun cas se préévaloir des rapports contractuels valoir des rapports contractuels 
existant entre les banques ou entre le donneur dexistant entre les banques ou entre le donneur d’’ordre et la banque ordre et la banque éémettrice.mettrice.

Article 5Article 5 ::
Le donneur dLe donneur d’’ordre doit dordre doit dééfinir clairement les documents exigfinir clairement les documents exigéés par le crs par le créédit, dit, ééviter viter 
dd’’indiquer trop de dindiquer trop de déétails, être en concordance avec ltails, être en concordance avec l’’accord commercial pris avec le accord commercial pris avec le 
vendeur. Ces instructions, quand elles sont acceptvendeur. Ces instructions, quand elles sont acceptéées dans leur res dans leur réédaction, constituent daction, constituent 
ll’’obligation de la banque obligation de la banque éémettrice.mettrice.

Article 6Article 6 : : 
En lEn l’’absence, des mentions absence, des mentions «« irrirréévocablesvocables »» ou ou «« rréévocablesvocables »», le cr, le créédit documentaire dit documentaire 
est rest rééputputéé irrirréévocable.vocable.
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3. Principales dispositions des 3. Principales dispositions des 
RUURUU

Article 9Article 9 ::
Cet article fixe lCet article fixe l’é’étendue de la responsabilittendue de la responsabilitéé des des 
banques banques éémettrices et confirmatrices en prmettrices et confirmatrices en préécisant que cisant que 
la confirmation apportla confirmation apportéée par la banque confirmatrice e par la banque confirmatrice 
reprrepréésente un engagement qui ssente un engagement qui s’’ajoute ajoute àà celui de la celui de la 
banque banque éémettrice, sans pour autant le remplacer. Les mettrice, sans pour autant le remplacer. Les 
deux engagements sont inddeux engagements sont indéépendants lpendants l’’un de lun de l’’autre.autre.

Article 10Article 10 ::
Cet article Cet article éénumnumèère et dre et dééfinie les types de crfinie les types de créédits dits 
documentaires et ddocumentaires et dééfinie le terme finie le terme «« nnéégociationgociation »» qui qui 
signifie que la banque autorissignifie que la banque autoriséée e àà nnéégocier rgocier rèègle la gle la 
valeur de la/les traite(s) et/ou autre(s) document(s). Le valeur de la/les traite(s) et/ou autre(s) document(s). Le 
simple examen des documents sans paiement ne simple examen des documents sans paiement ne 
constitue pas une nconstitue pas une néégociation.gociation.
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3. Principales dispositions 3. Principales dispositions 
des RUUdes RUU

Article 13Article 13 : Normes de d: Normes de déélai pour llai pour l’’examen  des documents examen  des documents 
Les documents non exigLes documents non exigéés pour le crs pour le créédit mais indispensables ne dit mais indispensables ne 
pourront plus être le prpourront plus être le préétexte de divergences. En effet, les banques texte de divergences. En effet, les banques 
nn’’examineront pas les documents non requis au crexamineront pas les documents non requis au créédit et elles ont le dit et elles ont le 
choix, soit de les retourner choix, soit de les retourner àà celui qui les a prcelui qui les a préésentsentéés (en gs (en géénnééral le ral le 
bbéénnééficiaire), soit de les transmettre, sans encourir quelque ficiaire), soit de les transmettre, sans encourir quelque 
responsabilitresponsabilitéé que ce soit.que ce soit.
Cet article donne une dCet article donne une dééfinition du dfinition du déélai raisonnable pour la prise de lai raisonnable pour la prise de 
ddéécision sur les documents, qui est de 7 jours ouvrcision sur les documents, qui est de 7 jours ouvréés suivant le jour s suivant le jour 
de rde rééception des documents.ception des documents.
Par ailleurs, cet article prPar ailleurs, cet article préécise que les conditions ne seront prises en cise que les conditions ne seront prises en 
compte que si le crcompte que si le créédit contient une description prdit contient une description préécise (faite par cise (faite par 
ll’’acheteur et la banque acheteur et la banque éémettrice) des documents mettrice) des documents àà prpréésenter en senter en 
conformitconformitéé avec ces conditions, avec ces conditions, àà ddééfaut la condition sera rfaut la condition sera rééputputéée e 
non existante.non existante.
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3. Principales dispositions des 3. Principales dispositions des 
RUURUU

Article 14Article 14 ::
Lors du premier examen des documents, la banque doit faire part Lors du premier examen des documents, la banque doit faire part 
de toutes les remarques ou irrde toutes les remarques ou irréégularitgularitéés qus qu’’elle constate sur les elle constate sur les 
documents influant sur sa ddocuments influant sur sa déécision en une seule fois et en cas de cision en une seule fois et en cas de 
rejet de ceuxrejet de ceux--ci, la banque doit tenir les documents ci, la banque doit tenir les documents àà la disposition la disposition 
du remettant.du remettant.

Article 15Article 15 ::
Les banques ne sont pas responsables des Les banques ne sont pas responsables des ééventuelles fraudes qui ventuelles fraudes qui 
consistent en une prconsistent en une préésentation de faux documents.sentation de faux documents.

Article 18Article 18 : Frais et commissions : Frais et commissions 
Le bLe béénnééficiaire refusant de payer les frais ne pourra se voir astreint ficiaire refusant de payer les frais ne pourra se voir astreint 
àà supporter les sommes en cause.supporter les sommes en cause.
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3. Principales dispositions des 3. Principales dispositions des 
RUURUU

Article 20Article 20 ::
Un document peut être signUn document peut être signéé àà la main, comporter une signature la main, comporter une signature 
par fax, perforation, timbre ou symbole, ou par tout autre moyenpar fax, perforation, timbre ou symbole, ou par tout autre moyen
mméécanique ou canique ou éélectronique dlectronique d’’authentification.authentification.
Les banques doivent considLes banques doivent considéérer comme copie tous les documents rer comme copie tous les documents 
soit portant la mention soit portant la mention «« copiecopie »» soit ne portant pas la mention soit ne portant pas la mention 
«« originaloriginal »»..

Articles de 23 Articles de 23 àà 2929 ::
Ces articles dCes articles dééfinissent, pour chacun des documents de transport, finissent, pour chacun des documents de transport, 
les conditions nles conditions néécessaires cessaires àà leur validitleur validitéé..

Article 34Article 34 : : 
Les polices flottantes (assurances) ne peuvent plus faire lLes polices flottantes (assurances) ne peuvent plus faire l’’objet dobjet d’’un un 
refus de la part de la banque.refus de la part de la banque.
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3. Principales dispositions des 3. Principales dispositions des 
RUURUU

Article 37Article 37 ::
Sauf stipulation contraire dans le crSauf stipulation contraire dans le créédit, les factures ndit, les factures n’’ont pas ont pas àà être signêtre signéées.es.

Article 39Article 39 ::
Un Un éécart de 5% en moins sur le montant du tirage sera admis si les qcart de 5% en moins sur le montant du tirage sera admis si les quantituantitéés et s et 
les prix unitaires stipulles prix unitaires stipuléés dans le crs dans le créédit ne sont pas rdit ne sont pas rééduits et un duits et un éécart plus cart plus 
important de 10% peut être tolimportant de 10% peut être toléérréé, mais il doit être pr, mais il doit être préévu vu àà ll’’avance avec avance avec 
ll’’utilisation du terme utilisation du terme «« environenviron »»..

Article 42Article 42 : : 
La date de validitLa date de validitéé stipulstipuléée pour le paiement, le pour le paiement, l’’acceptation ou la nacceptation ou la néégociation est gociation est 
une date limite pour prune date limite pour préésenter les documents et non pas une date limite pour senter les documents et non pas une date limite pour 
payer le crpayer le créédit documentaire. Ainsi, si le bdit documentaire. Ainsi, si le béénnééficiaire prficiaire préésente les documents le sente les documents le 
jour de validitjour de validitéé, il sera en droit de recevoir le paiement apr, il sera en droit de recevoir le paiement aprèès que la banque s que la banque 
rrééalisatrice ait pris position alisatrice ait pris position 

Article 43Article 43 ::
Les banques doivent refuser les documents leur parvenant plus deLes banques doivent refuser les documents leur parvenant plus de 21 jours 21 jours 
apraprèès la date ds la date d’’expexpéédition, sauf stipulation contraire dans le crdition, sauf stipulation contraire dans le créédit.dit.
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VII. Aspects VII. Aspects 
pratiquespratiques
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LL’’ouverture douverture d’’un crun créédit documentaire par dit documentaire par 
la banque de lla banque de l’’importateur peut simportateur peut s’’effectuer effectuer 
par lettre, par tpar lettre, par téélex ou par llex ou par l’’interminterméédiaire diaire 
du rdu rééseau SWIFT.seau SWIFT.

Ceci Ceci éétant, la ttant, la téélléétransmission transmission 
éélectronique des ouvertures entre les lectronique des ouvertures entre les 
entreprises et les banques via Internet, se entreprises et les banques via Internet, se 
ddééveloppe rapidement de nos jours.veloppe rapidement de nos jours.
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1. 1. ÉÉllééments de rments de réédactiondaction

Lors de lLors de l’’ouverture du crouverture du créédit documentaire un certain nombre ddit documentaire un certain nombre d’é’éllééments ments 
doivent être pris en considdoivent être pris en considéération pour la rration pour la réédaction ddaction d’’une lettre de crune lettre de créédit.dit.

Donneur dDonneur d’’ordre (importateur)ordre (importateur) : si l: si l’’importateur achimportateur achèète la marchandise pour son te la marchandise pour son 
propre compte cpropre compte c’’est son nom ou celui de sa sociest son nom ou celui de sa sociééttéé qui doit être inscrit par qui doit être inscrit par 
exemple exemple «« dd’’ordre de nousordre de nous--mêmes et pour notre comptemêmes et pour notre compte »». Au contraire, si . Au contraire, si 
ll’’importateur agit pour le compte dimportateur agit pour le compte d’’un tiers , il indiquera par exemple un tiers , il indiquera par exemple «« dd’’ordre ordre 
de nous mêmes et pour compte de [de nous mêmes et pour compte de [--------]] »»

Transmission des instructionsTransmission des instructions : l: l’’importateur a la facultimportateur a la facultéé de demander de demander àà sa sa 
banque de transmettre ses ordres par tbanque de transmettre ses ordres par téélex ou SWIFT.lex ou SWIFT.

Formes du crFormes du crééditdit : il est utile de ne pas oublier de pr: il est utile de ne pas oublier de prééciser si le crciser si le créédit est dit est 
rréévocable, dans le cas ovocable, dans le cas oùù il lil l’’est, est, àà ddééfaut il sera rfaut il sera rééputputéé irrirréévocable.vocable.

ValiditValiditéé du crdu crééditdit : le donneur d: le donneur d’’ordre doit indiquer jusquordre doit indiquer jusqu’à’à quelle date limite le quelle date limite le 
bbéénnééficiaire pourra prficiaire pourra préésenter les documents et auprsenter les documents et auprèès de quelle banque. A s de quelle banque. A 
ddééfaut, le dfaut, le déélai sera de 21 jours, date dlai sera de 21 jours, date d’’expexpéédition des marchandises, telle dition des marchandises, telle 
ququ’’elle apparaelle apparaîît sur le document de transport requis.t sur le document de transport requis.
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1. 1. ÉÉllééments de rments de réédactiondaction
Montant du crMontant du crééditdit : le montant du cr: le montant du créédit doit reprdit doit repréésenter la somme que la banque senter la somme que la banque 
éémettrice ou son correspondant aura mettrice ou son correspondant aura àà payer au bpayer au béénnééficiaire du crficiaire du créédit et il est dit et il est 
indispensable de mentionner dans quelle monnaie le crindispensable de mentionner dans quelle monnaie le créédit doit être ouvert et dit doit être ouvert et 
honorhonoréé..

Mode de rMode de rééalisationalisation : il est utile de pr: il est utile de prééciser si le crciser si le créédit est rdit est rééalisable par paiement alisable par paiement àà
vue des documents, par paiement diffvue des documents, par paiement difféérréé, par n, par néégociation ou par acceptation.gociation ou par acceptation.

DDéésignation de la marchandisesignation de la marchandise :: la dla déésignation de la marchandise et lsignation de la marchandise et l’’un des points un des points 
les plus importants de lles plus importants de l’’ouverture de crouverture de créédit et tous les renseignements quant dit et tous les renseignements quant àà la la 
dimension technique, qualitdimension technique, qualitéé, quantit, quantitéé et poids doivent être pret poids doivent être préécisciséés.s.

Conditions de venteConditions de vente : il est pr: il est prééfféérable ici de faire un renvoi aux Incoterms rable ici de faire un renvoi aux Incoterms 
((international commercial international commercial termsterms), qui sont des normes commerciales ), qui sont des normes commerciales éélaborlaboréées par la es par la 
CCI dans le but de dCCI dans le but de dééfinir les obligations rfinir les obligations rééciproques de lciproques de l’’importateur et de importateur et de 
ll’’exportateur dans le cadre dexportateur dans le cadre d’’un contrat international de vente de marchandises.un contrat international de vente de marchandises.

Lieu dLieu d’’expexpééditiondition : ind: indéépendamment de la mention du domicile du destinataire, il est pendamment de la mention du domicile du destinataire, il est 
prudent de prprudent de prééciser le lieu dciser le lieu d’’expexpéédition.dition.
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1. 1. ÉÉllééments de rments de réédactiondaction
ExpExpééditions partiellesditions partielles : l: l’’importateur devra primportateur devra prééciser sciser s’’il autorise ou non les il autorise ou non les 
expexpééditions partielles.ditions partielles.

TransbordementTransbordement : le donneur d: le donneur d’’ordre doit prordre doit prééciser sciser s’’ils sont autorisils sont autoriséés ou s ou 
non.non.

ConfirmationConfirmation : il doit être pr: il doit être préécisciséé si une confirmation est ou non nsi une confirmation est ou non néécessaire.cessaire.

Documents exigDocuments exigééss : un cr: un créédit documentaire ndit documentaire n’’est rest rééalisable que contre alisable que contre 
prpréésentation et remise dsentation et remise d’’un certain nombre de documents, dun certain nombre de documents, d’’ooùù la nla néécessitcessitéé
dd’é’énumnuméérer explicitement les documents dans la lettre drer explicitement les documents dans la lettre d’’ouverture de ouverture de 
crcréédit.dit.

Il appartient au donneur dIl appartient au donneur d’’ordre de stipuler avec prordre de stipuler avec préécision les documents cision les documents 
ququ’’il exige du bil exige du béénnééficiaire du crficiaire du créédit (vendeur) pour que la banque chargdit (vendeur) pour que la banque chargéée e 
du rdu rèèglement effectue le paiement, lglement effectue le paiement, l’’acceptation ou la nacceptation ou la néégociation. Le gociation. Le 
donneur ddonneur d’’ordre doit donc apporter un soin tout particulier ordre doit donc apporter un soin tout particulier àà ll’é’énumnuméération ration 
des documents qudes documents qu’’il entend exiger du bil entend exiger du béénnééficiaire.ficiaire.
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2. Documents du cr2. Documents du créédit dit 
documentairedocumentaire

Il est utile dIl est utile d’’examiner un examiner un ééchantillon des pichantillon des pièèces qui peuvent être exigces qui peuvent être exigéée dans un e dans un 
crcréédit documentaire ainsi que les circonstances dans lesquelles elldit documentaire ainsi que les circonstances dans lesquelles elles sont requises.es sont requises.

2.1. Facture commerciale2.1. Facture commerciale : (: (commercial commercial invoiceinvoice))

Ce document devra porter, outre le nom du vendeur et celui de lCe document devra porter, outre le nom du vendeur et celui de l’’acheteur la acheteur la 
ddéénomination exacte de la marchandise, ainsi que la quantitnomination exacte de la marchandise, ainsi que la quantitéé exacte.exacte.

Le donneur dLe donneur d’’ordre doit spordre doit spéécifier le nombre dcifier le nombre d’’exemplaires exigexemplaires exigéé àà la rla rééalisation.alisation.

2.2. Documents de transport2.2. Documents de transport ::

Les documents de transport doivent être Les documents de transport doivent être éémis par un transporteur dmis par un transporteur déésignsignéé dd’’avance avance 
et indiquer, selon le cas, la mise et indiquer, selon le cas, la mise àà bord, lbord, l’’expexpéédition ou la prise en charge des dition ou la prise en charge des 
marchandises.marchandises.

Ces documents varient selon le mode de transport utilisCes documents varient selon le mode de transport utiliséé (connaissement maritime, (connaissement maritime, 
lettre de transport alettre de transport aéérien ou lettre de voiture ferroviaire ou routirien ou lettre de voiture ferroviaire ou routièère) et selon qure) et selon qu’’il y il y 
ait ou non combinaison de plusieurs modes de transport.ait ou non combinaison de plusieurs modes de transport.
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2. Documents du cr2. Documents du créédit dit 
documentairedocumentaire

2.3. Documents divers2.3. Documents divers ::

DD’’autres documents peuvent être stipulautres documents peuvent être stipuléés dans s dans 
un crun créédit documentaire, comme par exempledit documentaire, comme par exemple ::

Effet de commerceEffet de commerce ;;
Certificat dCertificat d’’origineorigine ;;
Liste de colisage ou spListe de colisage ou spéécification dcification d’’emballageemballage ;;
Certificat dCertificat d’’analyse ou danalyse ou d’’expertiseexpertise ;;
Certificat dCertificat d’’agragrééageage ;;
Certificat dCertificat d’’inspection ventesinspection ventes ;;
Certificat de qualitCertificat de qualitéé..
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2. Documents du cr2. Documents du créédit dit 
documentairedocumentaire

2.4. Documents d2.4. Documents d’’assuranceassurance ::

Les documents dLes documents d’’assurance peuvent être assurance peuvent être éétablis tablis àà ordre, au porteur ordre, au porteur 
ou ou àà une personne dune personne déénommnomméée. Il se. Il s’’agit dagit d’’un document un document éétabli par tabli par 
une compagnie dune compagnie d’’assurance qui atteste de lassurance qui atteste de l’’existence dexistence d’’une police une police 
dd’’assurance tout en rappelant les principales caractassurance tout en rappelant les principales caractééristiques de la ristiques de la 
police.police.

Lorsque lLorsque l’’importateur nimportateur n’’a pas provisionna pas provisionnéé le crle créédit, le document dit, le document 
dd’’assurance doit être souscrit au profit de la banque assurance doit être souscrit au profit de la banque éémettrice ou mettrice ou 
éétabli dans une forme laissant tabli dans une forme laissant àà cette banque le bcette banque le béénnééfice de fice de 
ll’’assurance en cas de perte ou dassurance en cas de perte ou d’’avaries.avaries.

Le montant de lLe montant de l’’assurance, libellassurance, libelléé dans la monnaie du crdans la monnaie du créédit, doit dit, doit 
être au moins être au moins éégal gal àà la valeur des marchandises ressortant des la valeur des marchandises ressortant des 
documents prdocuments préésentsentéés plus 10%.s plus 10%.
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VIII. RVIII. Rèèglement des glement des 
diffdifféérendsrends
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Les moyens de rLes moyens de rèèglements internationaux donnent lieu glements internationaux donnent lieu 
souvent, souvent, àà des conflits qui surgissent des conflits qui surgissent àà ll’’occasion de la occasion de la 
naissance, lnaissance, l’’exexéécution ou lcution ou l’’extinction dextinction d’’une relation de une relation de 
commerce international.commerce international.

ÉÉtant donntant donnéé la prla préésence dsence d’’un un éélléément dment d’’extranextranééititéé àà
ll’’occasion du roccasion du rèèglement dglement d’’un prix un prix àà ll’é’échelle chelle 
internationale, la rinternationale, la réésolution des diffsolution des difféérends entre acteurs rends entre acteurs 
se heurte se heurte àà un problun problèème de me de conflit de loisconflit de lois doubldoubléé dd’’un un 
problproblèème de me de conflit de juridictionsconflit de juridictions..

SS’’agissant dagissant d’’un domaine run domaine rééservservéé par excellence par excellence àà la la 
volontvolontéé des parties, le rdes parties, le rèèglement des diffglement des difféérends peut rends peut 
être soumis être soumis àà ll’’arbitragearbitrage..
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1. La loi applicable1. La loi applicable

La libertLa libertéé contractuelle trouve contractuelle trouve àà ss’’exprimer dans les relations exprimer dans les relations 
internationales par la loi dinternationales par la loi d’’autonomie, consacrautonomie, consacréée par le par l’’article 62 du article 62 du 
CDIP et lCDIP et l’’article 164 du CCM.article 164 du CCM.

En cas de silence des parties, la solution de principe rend applEn cas de silence des parties, la solution de principe rend applicable icable 
«« la loi de lla loi de l’É’État du domicile de celui dont ltat du domicile de celui dont l’’obligation est obligation est 
ddééterminante pour la qualification du contrat terminante pour la qualification du contrat »» (article 62 du CDIP).(article 62 du CDIP).

Ce principe permet de sCe principe permet de s’’en tenir en tenir àà la notion de prestation la plus la notion de prestation la plus 
caractcaractééristique, qui est souvent lristique, qui est souvent l’’obligation en nature.obligation en nature.

CC’’est ainsi, que dans le cas de prest ainsi, que dans le cas de préésence dsence d’’une obligation monune obligation monéétaire taire 
et det d’’une obligation en nature, le droit applicable est celui du pays une obligation en nature, le droit applicable est celui du pays du du 
domicile du ddomicile du déébiteur de lbiteur de l’’obligation en nature.obligation en nature.
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2. Juridictions comp2. Juridictions compéétentestentes
Les chefs de compLes chefs de compéétence ordinaires des tribunaux tence ordinaires des tribunaux 
tunisiens sont de deux ordres :tunisiens sont de deux ordres :
La compLa compéétence de principe des tribunaux tunisiens est tence de principe des tribunaux tunisiens est 
fondfondéée sur la re sur la réésidence, en Tunisie, du dsidence, en Tunisie, du dééfendeur. fendeur. 
(article 3 du CDIP).(article 3 du CDIP).
A dA dééfaut de rfaut de réésidence en Tunisie du dsidence en Tunisie du dééfendeur, les fendeur, les 
juridictions tunisiennes sont en principe juridictions tunisiennes sont en principe 
incompincompéétentes. Toutefois, ltentes. Toutefois, l’’article 4 du CDIP reconnaarticle 4 du CDIP reconnaîît t 
la compla compéétence du juge tunisien si telle est la volonttence du juge tunisien si telle est la volontéé
commune et expresse des parties. Par ailleurs, lcommune et expresse des parties. Par ailleurs, l’’article article 
5 du CDIP d5 du CDIP déésigne les tribunaux tunisiens pour signe les tribunaux tunisiens pour 
connaconnaîître des litiges qui ont pour objet un contrat tre des litiges qui ont pour objet un contrat 
exexéécutcutéé ou devant être exou devant être exéécutcutéé en Tunisie.en Tunisie.
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3. Arbitrage3. Arbitrage
LL’’arbitrage est un procarbitrage est un procééddéé privprivéé de rde rèèglement de glement de 
certaines catcertaines catéégories de contestations par un tribunal gories de contestations par un tribunal 
arbitral auquel les parties confient la mission de les juger arbitral auquel les parties confient la mission de les juger 
en vertu den vertu d’’une convention dune convention d’’arbitrage. (article 1arbitrage. (article 1erer du du 
CA).CA).

Les contractants voient souvent dans lLes contractants voient souvent dans l’’arbitrage un arbitrage un 
moyen dmoyen d’’obtenir une solution plus conforme obtenir une solution plus conforme àà leurs leurs 
intintéérêts que celle que rendrait un juge judiciaire, du fait rêts que celle que rendrait un juge judiciaire, du fait 
que leurs arguments seront apprque leurs arguments seront apprééciciéés avec la plus s avec la plus 
grande vigilance par lgrande vigilance par l’’arbitre quarbitre qu’’ils ont dils ont déésignsignéé euxeux--
mêmes.mêmes.

LL’’arbitrage est darbitrage est d’’une efficacitune efficacitéé comparable comparable àà celle dcelle d’’une une 
procprocéédure judiciaire du fait de la possibilitdure judiciaire du fait de la possibilitéé dd’’exequatur.exequatur.
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3. Arbitrage3. Arbitrage

LL’’arbitrage est plus rapide quarbitrage est plus rapide qu’’une procune procéédure dure 
judiciaire.judiciaire.

Pour les litiges nPour les litiges néés des contrats internationaux, s des contrats internationaux, 
ll’’arbitrage est incontestablement plus simple que arbitrage est incontestablement plus simple que 
les procles procéédures judiciaires dures judiciaires éétatiques et rtatiques et rééduit les duit les 
risques de conflits de comprisques de conflits de compéétence.tence.

LL’’arbitrage est, par essence, confidentiel.arbitrage est, par essence, confidentiel.



09/12/2005 ME BESSEM BEN SALEM 125

3. Arbitrage3. Arbitrage
LL’’arbitrage est conventionnel et est consacrarbitrage est conventionnel et est consacréé par une par une 
convention dconvention d’’arbitrage.arbitrage.

3.1. la convention d3.1. la convention d’’arbitrage :arbitrage :

La convention dLa convention d’’arbitrage est darbitrage est dééfinie par lfinie par l’’article 2 du CA article 2 du CA 
comme comme éétant ltant l’’engagement des parties de rengagement des parties de réégler par gler par 
ll’’arbitrage toutes ou certaines contestations narbitrage toutes ou certaines contestations néées ou es ou 
pouvant napouvant naîître entre elles concernant un rapport de droit tre entre elles concernant un rapport de droit 
ddééterminterminéé, contractuel ou non contractuel., contractuel ou non contractuel.

La convention dLa convention d’’arbitrage revêt la forme darbitrage revêt la forme d’’une clause une clause 
compromissoire ou celle dcompromissoire ou celle d’’un compromis.un compromis.
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3. Arbitrage3. Arbitrage

DD’’apraprèès ls l’’article 3 du CA, la clause article 3 du CA, la clause 
compromissoire est lcompromissoire est l’’engagement des parties engagement des parties àà
un contrat, de soumettre un contrat, de soumettre àà ll’’arbitrage, les arbitrage, les 
contestations qui pourraient nacontestations qui pourraient naîître de ce contrat.tre de ce contrat.

DD’’apraprèès ls l’’article 4 du CA, le compromis est article 4 du CA, le compromis est 
ll’’engagement par lequel les parties engagement par lequel les parties àà une une 
contestation dcontestation dééjjàà nnéée, soumettent cette e, soumettent cette 
contestation contestation àà un tribunal arbitral.un tribunal arbitral.
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3. Arbitrage3. Arbitrage
3.2. Mod3.2. Modèèle de clause dle de clause d’’arbitrage CCI :arbitrage CCI :

«« Le prLe préésent Acte sera rsent Acte sera réégi et interprgi et interprééttéé conformconforméément ment àà la loi la loi 
tunisienne.tunisienne.
Tous diffTous difféérends drends déécoulant du prcoulant du préésent Acte ou en relation avec celuisent Acte ou en relation avec celui--
ci non rci non rééglgléés s àà l'amiable seront soumis l'amiable seront soumis àà l'arbitrage et tranchl'arbitrage et tranchéés s 
ddééfinitivement suivant le Rfinitivement suivant le Rèèglement dglement d’’Arbitrage de la Cour Arbitrage de la Cour 
Internationale dInternationale d’’Arbitrage de la Chambre de Commerce Arbitrage de la Chambre de Commerce 
Internationale en vigueur Internationale en vigueur àà la date dla date d’’introduction de la requête introduction de la requête 
dd’’arbitrage.arbitrage.
Les deux Parties conviennent queLes deux Parties conviennent que ::
La Partie qui dLa Partie qui déésirera recourir sirera recourir àà ll’’arbitrage informera larbitrage informera l’’autre Partie autre Partie 
conformconforméément ment àà ll’’article 4 du Rarticle 4 du Rèèglement dglement d’’Arbitrage de la Cour Arbitrage de la Cour 
Internationale dInternationale d’’Arbitrage de la Chambre de Commerce Arbitrage de la Chambre de Commerce 
InternationaleInternationale ;;
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3. Arbitrage3. Arbitrage
Tous les litiges ou diffTous les litiges ou difféérends seront portrends seront portéés devant un tribunal s devant un tribunal 
arbitral composarbitral composéé par trois (3) arbitres dpar trois (3) arbitres déésignsignéés conforms conforméément au ment au 
RRèèglement dglement d’’Arbitrage de la Cour Internationale dArbitrage de la Cour Internationale d’’Arbitrage de la Arbitrage de la 
Chambre de Commerce InternationaleChambre de Commerce Internationale ;;
Le siLe sièège de l'arbitrage est fixge de l'arbitrage est fixéé àà Tunis, TunisieTunis, Tunisie ;;
Le droit applicable au fond du litige est le droit tunisienLe droit applicable au fond du litige est le droit tunisien ;;
La langue de l'arbitrage sera le franLa langue de l'arbitrage sera le franççais. Tous les documents ais. Tous les documents 
devront être soumis en langue frandevront être soumis en langue franççaise ou avec une complaise ou avec une complèète te 
traduction en frantraduction en franççais. Toute dais. Toute dééposition orale pourra être faite dans position orale pourra être faite dans 
une autre langue que le franune autre langue que le franççais ais àà la condition que la Partie qui y la condition que la Partie qui y 
aura recours procaura recours procèède de àà une traduction simultanune traduction simultanéée en frane en franççais. Le ais. Le 
cocoûût de toute traduction ou de toute interprt de toute traduction ou de toute interpréétation en frantation en franççais devra ais devra 
être entiêtre entièèrement supportrement supportéé par la Partie au nom de laquelle la par la Partie au nom de laquelle la 
ddééposition ou le document en langue autre que le franposition ou le document en langue autre que le franççais a ais a ééttéé
soumissoumis ;;
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3. Arbitrage3. Arbitrage
La sentence arbitrale rendue sera dLa sentence arbitrale rendue sera dééfinitive et aura finitive et aura 
l'autoritl'autoritéé de la chose jugde la chose jugéée e àà l'l'éégard des Parties. Elle gard des Parties. Elle 
sera exsera exéécutcutéée ou rendue exe ou rendue exéécutoire devant tout tribunal cutoire devant tout tribunal 
ayant juridiction de la même maniayant juridiction de la même manièère qu'un jugement re qu'un jugement 
rendu par ce même tribunal.rendu par ce même tribunal.
La prLa préésente clause dsente clause d’’arbitrage restera valable même en arbitrage restera valable même en 
cas de nullitcas de nullitéé, de r, de réésiliation, dsiliation, d’’annulation ou dannulation ou d’’expiration expiration 
du prdu préésent Acte.sent Acte.
Le fait, par lLe fait, par l’’une des Parties, dune des Parties, d’’intenter une procintenter une procéédure dure 
contre lcontre l’’autre Partie, ne pourra, par luiautre Partie, ne pourra, par lui--même, suspendre même, suspendre 
ses obligations contractuelles telles quses obligations contractuelles telles qu’’elles relles réésultent du sultent du 
prpréésent Acte sent Acte »». . 
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